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Introduction


« Nous devons utiliser le temps à bon escient et nous rendre compte qu’il est toujours temps de bien faire. »

Nelson MANDELA,
Long Walk to Freedom, 1996.






Notre seule ressource rare est le temps

Il est urgent de s’interroger sérieusement sur l’usage que nous faisons de notre temps au regard des trois grands défis que l’avenir nous lance, à savoir : modifier profondément notre rapport à la nature afin de la soigner et de la préserver ; maîtriser la révolution informatique ; réduire des inégalités devenues excessives et cumulatives. Relever ces défis exige une profonde transformation des usages que collectivement et individuellement nous faisons de cette ressource rare ultime qu’est notre temps. Telle est la thèse centrale de cet essai.

Je reviendrai longuement sur l’affirmation selon laquelle le temps est la ressource rare ultime. Disons ici qu’elle part du constat que nombre de personnes pensent qu’elles n’ont jamais assez de temps : une fois passé le temps destiné à satisfaire ce qu’elles estiment être les besoins de leur vie matérielle – se procurer du « pain » –, elles ne parviennent pas, tant s’en faut, à se consacrer à toutes les activités qu’elles aimeraient pratiquer. Elles subissent, harassées, un sentiment angoissant d’accélération du temps. Mais l’affirmation est paradoxale car, pour beaucoup d’autres personnes, le temps semble au contraire surabondant et, en grande partie, vide ; l’ennui et la dépression les menacent. Or le temps ne peut être vide : le cerveau a besoin de fonctionner en permanence et doit être occupé à tout prix. Les individus se livrent alors bien souvent à des « jeux » essentiellement destinés à tuer le temps – et peuvent ainsi passer de longues heures l’œil rivé sur leur smartphone.

On m’objectera que nous subissons aujourd’hui une autre rareté : la nature1 que nous détruisons toujours davantage, jusqu’à rendre une partie de notre espace vital pratiquement inhabitable en raison des pollutions, des sécheresses, des déluges et des températures insupportables. Cependant, je montrerai que vivre dans la nature sans la détruire est possible, même à 12 milliards d’êtres humains sur la terre2. Ce n’est en réalité qu’une question d’usage de notre temps car il est aujourd’hui possible de produire de la nourriture saine, une énergie décarbonée, et de réduire, voire de supprimer, nos flux de déchets toxiques. C’est possible mais cela exige que nous y consacrions beaucoup plus de temps. Par exemple, si l’on veut produire une nourriture saine et sans poisons pour la nature, sur des terroirs transformés et abritant bien plus de biodiversité, il faudra beaucoup plus de temps de travail agricole, donc plus de paysans. Il faudra également plus de temps pour produire des objets robustes, durables, réparables et recyclables, même s’il est vrai que nous en produirons et consommerons moins. Par conséquent, il faudra que nous réduisions fortement d’autres usages de notre temps, ce dernier étant non seulement strictement limité – tant d’heures par an – mais aussi non transférable dans le temps. On ne peut en aucune façon l’économiser dans une période (n’en utiliser que 20 heures aujourd’hui) pour en utiliser plus dans la suivante (bénéficier de 28 heures demain), ou réciproquement, comme on peut le faire de la monnaie. Tel est notre premier défi.

Le deuxième défi est la maîtrise de la révolution informatique3 en cours, sans conteste la plus puissante vague de progrès technique depuis l’invention de l’écriture et sa diffusion par l’imprimerie. La maîtriser est une affaire de temps car la révolution informatique bouleverse tous les usages que nous en avons. La robotisation et l’intelligence artificielle réduisent par exemple aujourd’hui fortement le temps que nous consacrons aux activités productrices de la vie matérielle. Qu’allons-nous faire du temps ainsi libéré ? Augmenter notre temps libre en travaillant moins et en consommant moins ? Travailler plus pour produire et consommer, de la même façon, davantage de biens-services ? En produire autant mais d’autres, et autrement, en y consacrant bien plus de temps ?

Précédée dans les années 1950 par la télévision, la révolution informatique nous offre, par le biais des écrans, une seconde fenêtre sur le monde et sur les autres. Longtemps, le canal de la télévision est resté unidirectionnel et diffusait « La Voix de son maître », comme l’affirmait un slogan de Mai 68. Mais tout change à partir des années 1990 avec le Web et les plateformes numériques puisque, désormais, une très large part du temps consacré à s’informer, à consommer, aux relations professionnelles et privées, à la politique, aux jeux et, plus généralement, aux loisirs, se passe devant des écrans connectés aux plateformes du Web. Il en résulte un extraordinaire élargissement de notre liberté théorique d’accès aux biens, services et informations, ainsi qu’à la connaissance, aux œuvres d’art, aux autres et à la nature. Au début, cela fit rêver. Mais l’espoir d’une révolution libertaire grâce au Web fut vite déçu : les plateformes numériques partirent à l’assaut de notre « temps de cerveau disponible4 », elles cherchèrent à le capter par tous les moyens afin d’en tirer des profits et de manipuler nos comportements.

Les critiques aujourd’hui adressées à la révolution informatique, et en particulier à l’usage des écrans, sont très vives : « apocalypse cognitive », « crétinisme »5, perte de capacité à l’attention soutenue, désinformation, campagnes de haine et de lynchages, manipulations, addictions, exposition prématurée à la violence et à la pornographie, surveillance généralisée, disparition de toute possibilité de vie privée et secrète, monopoles tentaculaires des plateformes, etc. Nous discuterons de ces critiques au regard notamment des apports de la révolution informatique : le temps gagné sur les tâches répétitives et à ce point ennuyeuses qu’elles n’avaient aucune valeur d’usage pour l’opérateur ; la démultiplication des opportunités d’usages du temps à très forte valeur potentielle qu’elle offre théoriquement à tous – par exemple, l’accès à la culture universelle au bout d’un clic. En bref, la révolution informatique engendre sous nos yeux des opportunités inouïes et un profond bouleversement des usages de notre temps et, au-delà, des conditions mêmes de la vie sociale et de la politique.

Je préviens d’entrée le lecteur que, dans l’analyse de ces deux premiers défis que sont le soin de la nature et la maîtrise de la révolution informatique, je me range résolument dans les rangs de ceux qui pensent que le progrès technique offre une large palette d’opportunités, des meilleures aux pires, et que tout dépend de l’usage que l’on en fait. On a par conséquent le droit d’être optimiste quant à l’usage futur de la technique puisqu’il dépend de nos décisions politiques. On a ainsi le droit d’estimer que le progrès technique fait partie de la solution et pas seulement du problème et, qu’à ce titre, il n’existe aucune raison de tenter de l’entraver. Au contraire, il nous faut l’orienter et l’accélérer.

Le troisième défi est l’augmentation des inégalités depuis les années 1980. Il est en partie la conséquence des deux premiers. Et réciproquement, réduire les inégalités est toujours une condition nécessaire pour relever les deux premiers défis.

Si la croissance des inégalités de revenus et de patrimoine est abondamment documentée et analysée6, il apparaît désormais de plus en plus nettement que d’autres inégalités, plus profondes et tenaces, s’aggravent également. Ce sont les inégalités d’accès aux usages du temps les plus valorisés socialement et individuellement. Ainsi, tout le monde n’a pas accès à un temps de formation dans les meilleures écoles, à un temps de soins dans les meilleurs hôpitaux par des soignants attentifs car disposant eux-mêmes d’assez de temps, ou encore, à un temps dédié aux loisirs de découverte du monde et à la culture. Ces inégalités d’accès fracturent la société en groupes toujours plus homogènes et fermés, des groupes qui n’ont plus la même vie, n’habitent plus les mêmes villes et les mêmes quartiers voire la même planète. Ces groupes sont de moins en moins en relation directe les uns avec les autres, au point qu’il devient quasi impossible d’échapper à son propre groupe. Par conséquent, la mobilité sociale intra- et intergénérationnelle diminue7. Pour réduire ces inégalités, il faut selon moi se fixer comme objectif de donner au plus grand nombre d’individus la possibilité d’utiliser une part croissante de leur temps aux activités ayant le plus de valeur à leurs propres yeux. Tel est le troisième défi qui s’exprime donc lui aussi en termes d’usage du temps.

L’ambition de cet essai est donc d’aborder l’analyse des défis contemporains sous l’angle des questions : qu’avons-nous fait de notre temps ? Que faisons-nous et que devrions-nous faire de notre temps ? Cette approche par les temps contribuera je l’espère à renouveler quelque peu les débats. En effet, pour aborder par exemple la question du rapport à la nature, notre approche par les usages du temps est complémentaire de celle, philosophique et éthique, qui part généralement de la question des besoins. Dans cette dernière, il s’agit d’identifier nos besoins fondamentaux, ceux dont la satisfaction engendre une « vie bonne », puis de les hiérarchiser et de se discipliner pour cesser de poursuivre des besoins superflus et destructeurs.

Cette approche se décompose en étapes : d’abord une introspection, puis une transformation des consciences, préalable indispensable à l’action dans la société. Qualitative, elle est indispensable pour poser la question des besoins sur le plan moral et politique. Or, s’il est évident que nous ne répondrons pas aux défis sans une réflexion sur nos véritables besoins et un profond changement des mentalités, notre question est : comment obtenir ce changement ?

L’approche par les usages du temps est complémentaire puisque nous consacrons notre temps à des activités, toujours collectives, destinées à tenter de satisfaire ces besoins. Elle complète les analyses qui partent des besoins puis remontent aux activités et aux temps, par la démarche inverse : elle va du temps et de ses usages aux besoins qu’ils satisfont. Cette approche présente à mes yeux le grand intérêt d’être d’entrée de jeu quantitative et, par conséquent, de permettre la mesure concrète de l’état des choses ainsi que les efforts à fournir pour le modifier – soit les quantités de temps à déplacer et à transformer. Elle est aussi plus directement opérationnelle : l’usage des temps relevant des moyens et non des fins, cette entrée aide à concevoir des politiques visant à les modifier. Elle montre le chemin et pas seulement l’objectif en termes de transformation des consciences.

Plus généralement, cette approche propose un élargissement du champ et des questions de l’analyse économique en esquissant une économie politique des usages du temps que nous traiterons au chapitre 3. En effet, considérer le temps comme la seule ressource rare et entrer par ses usages permet d’articuler, dans une même analyse et au même niveau, d’une part, les activités marchandes auxquelles s’intéresse quasi exclusivement l’économie8 – le temps marchand – et, d’autre part, les activités non marchandes – les temps d’autoproduction (travail domestique, éducation des enfants, encore très inégalement partagés entre hommes et femmes) – et les temps en théorie libres9.

Enfin, et j’accorde une très grande importance à ce point, nous sommes tous intimement concernés par cette question. Cet essai n’est pas d’abord destiné aux spécialistes, économistes, sociologues, politistes, historiens, car tous, nous savons que nous sommes mortels. Tous, nous nous demandons, au moins par moments, pourquoi nous passons tant de temps à faire « ça » et pas autre chose de bien plus gratifiant. Tous, nous devrions nous demander comment faire, chacun et ensemble, pour utiliser beaucoup mieux notre temps, pour lever les obstacles à la pleine jouissance de notre seule ressource rare, pour que chacun puisse avoir accès aux usages du temps à ses yeux les plus riches. Réfléchir à ce que nous faisons de notre temps, c’est réfléchir à notre rapport aux autres et c’est le seul moyen de faire de nous des acteurs conscients des transformations qui s’imposent.




Aperçus du passé

Comme souvent en situation de grande incertitude, l’homme se tourne vers son passé et se pose à nouveau la grande question de ses origines et de ses singularités dans le monde vivant – « D’où venons-nous, qui sommes-nous ? » – et ce dans l’espoir de trouver des pistes de réponses à la question « Où allons-nous ? » Ce regard vers le passé nous apprend que le temps de vie dont nous disposons et les usages que nous en faisons ont énormément varié dans l’histoire.

Il en va ainsi, par exemple, de l’évolution du temps de vie disponible. En effet, l’espérance de vie à la naissance est restée stable autour de 35 ans depuis l’apparition de sapiens. À partir de la révolution pasteurienne (XIXe siècle) et l’effondrement de la mortalité infantile, l’espérance de vie à la naissance n’a cessé d’augmenter. Elle est aujourd’hui de 85 ans en France et de 92 ans pour les enfants nés en 2023, soit 2,5 fois plus que pour l’homme du paléolithique ou du Moyen Âge.

Le temps consacré à la production des conditions de la vie matérielle a également beaucoup varié. L’homme de Lascaux (paléolithique supérieur) passait 3 heures par jour à subvenir aux besoins de la vie matérielle de sa horde (chasser, cueillir, fabriquer des outils, des vêtements et des abris). À Rome, sous Marc Aurèle (IIe siècle après J.-C.), la plèbe des citoyens se voyait offrir 200 jours par an de jeux du cirque et d’hippodrome par un empereur qui, par ailleurs, s’assurait qu’elle disposait toujours d’assez de pain : un exemple devenu classique de société du pain et des jeux10. Au Moyen Âge, le temps des paysans qui, avec les artisans, constituaient 80 % de la population, était entièrement rythmé par l’Église, les saisons et les exigences des travaux des champs. Or ces derniers leur laissaient en hiver de longues périodes que ne suffisaient pas à occuper la réparation des outils, la confection des vêtements et l’entretien de la maison ; d’où le nombre et l’importance des fêtes religieuses et de l’emprise du clergé sur le temps libre afin qu’il ne soit pas perdu dans la débauche ou, pire, la subversion de l’ordre existant. Quant au vagabond, libre de son temps, sa présence sur terre était insupportable. L’Église disait de lui qu’il était un « poids inutile sur la terre » et on le pourchassait, le forçait au travail ou l’enfermait.

Cependant, dès le XIIe siècle en Europe, dans une grande effervescence urbaine, se développe le monde des grands commerçants et des banquiers, une bourgeoisie naissante qui s’empare du pouvoir de l’argent face aux hiérarchies de statut (noblesse-clergé-peuple). Le temps de ces bourgeois devient un temps marchand, rythmé par le beffroi des villes et non plus par les clochers de village et les cathédrales.

Au XIXe siècle, le capitalisme industriel invente le salariat. Les débuts du salariat sont, pour les nouveaux prolétaires, effroyables en termes de temps. Quinze heures de travail par jour dès l’âge de 7 ans, tous les jours, sans congés pour aller se marier au village – d’où la pratique généralisée de l’union libre au grand dam de l’Église – et ce jusqu’à la mort – ou l’invalidité qui fait dépendre entièrement de la solidarité familiale ou sociale de proximité. Quinze heures de travail par jour, c’est bien plus que chez l’esclave antique dont le maître avait directement intérêt à la survie en bonne santé pour qu’il puisse continuer longtemps à travailler. Les prolétaires passent donc pratiquement toute leur vie à travailler avec des salaires et des temps de repos à peine suffisants pour reproduire leur force de travail. Leurs femmes, dont le travail salarié a été initialement fortement découragé et combattu tant par le patronat que par l’Église, s’occupent quant à elles de la maison, des enfants qui ne sont pas encore à la mine ou à l’usine et préparent les repas : la femme dissuade ainsi l’homme fatigué après le travail d’aller discuter à la taverne, de s’enivrer et de comploter pour un bouleversement social. Cependant en France, jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, la majorité de la population laborieuse reste rurale et composée d’agriculteurs, d’artisans et de commerçants non soumis au salariat.

Au cours du XXe siècle, et de manière accélérée avec le début de la révolution informatique dans les années 1960, nous avons disposé d’une foule croissante d’esclaves mécaniques, sous forme de robots toujours plus petits, précis, agiles, puissants et intelligemment programmés par nous. Ils nous ont permis une considérable réduction du temps consacré à la production de la vie matérielle, libérant ainsi, pour tous ou presque, un temps libre à peine accessible aux rentiers de la Belle Époque. C’est, dans les pays riches, l’avènement de la société des loisirs, de la télévision puis du Web. Ainsi, alors qu’aux deux tiers du XIXe siècle, en France, un salarié moyen passait 70 % de sa vie éveillée, de sa naissance à sa mort, à travailler dans le cadre de son contrat salarial, il en passe 30 % en 1920 et seulement 14 % en 2020. Outre le temps consacré au travail (temps marchand), il y a ce que nous appelons ici le temps d’autoproduction. Ce terme désigne et regroupe le temps de travail domestique, d’éducation des enfants et de soins des plus âgés à la maison, ainsi que de soin de soi. Ce temps fait pleinement partie du temps consacré à la production de la vie matérielle, à côté du travail salarié ou indépendant. Encore largement dévolu aux femmes au sein des ménages, ce temps a de nos jours presque dépassé le temps de travail salarié. Quant au temps libre et de loisir, 70 % des ménages français partent aujourd’hui en vacances – la France est l’un des rares pays à recevoir plus de touristes dans l’année qu’elle ne compte d’habitants. Enfin, en 2023, 92 % des foyers sont connectés à Internet et les Français passent en moyenne 5 h 30 par jour devant un écran, tous supports confondus (télévision, ordinateur, tablette, smartphone).

Telle fut, ici simplement survolée, la grande variété de nos usages des temps dans l’histoire longue.




Luttes politiques autour des usages du temps

Depuis le néolithique, la division technique et sociale du travail place très différemment les hommes dans une double hiérarchie : 1) celle de la valeur marchande du temps de travail, 2) celle de sa valeur d’usage, que nous appellerons valeur intrinsèque, mesurée par la satisfaction, au-delà de la rémunération, que leur apporte le travail accompli. Hiérarchies et inégalités engendrent donc des luttes permanentes autour des usages du temps11. Ces luttes se déploient sur trois fronts.

Le premier front est constitué des luttes entre le groupe politiquement et économiquement dominant et les dominés autour de la valeur marchande du temps des dominés. Dans les capitalismes, cela prend la forme de la lutte pour le partage de la valeur ajoutée entre salaires et profits. Au Moyen Âge, cette lutte portait sur la réduction, pour les serfs, de la part de leur production et de leur temps qu’ils devaient à leur seigneur.

Le deuxième front est la lutte autour de la valeur intrinsèque du temps de travail salarié, l’intérêt que l’on y porte. Cet intérêt dépend de la nature des tâches à exécuter, des conditions de travail et du sens qu’a le travail aux yeux des salariés. Sur ce front, ce fut par exemple, au XIXe siècle, la lutte pour la défense des savoirs ouvriers et, avec eux, d’une certaine autonomie pour un travail où s’exerce un savoir-faire gratifiant. Cette bataille fut perdue avec la généralisation du taylorisme à partir des années 1920. Dans les années 1970, ce front s’organisa sur la critique du travail à la chaîne et du despotisme d’usine ; les luttes avaient pour objectif l’enrichissement des tâches élémentaires des opérateurs et la création d’équipes de travail polyvalentes. Aujourd’hui, cette lutte s’exprime dans l’évolution incessante de l’organisation du travail sous la direction des ressources humaines, les RH, qui rivalisent d’imagination pour que les salariés, au moins certains d’entre eux, en particulier les cadres créatifs, se sentent bien au bureau afin qu’ils y travaillent mieux et adhèrent aux objectifs de la firme. Elles tentent également d’aligner, par un système d’incitations, l’intérêt des cadres sur l’objectif de la firme (le profit des actionnaires).

Malgré ces efforts, on constate aujourd’hui le refus d’une fraction de diplômés des grandes écoles de travailler dans des entreprises qui ne respectent pas la nature : ils y feraient, à leurs yeux, un usage désastreux de leur temps. De plus ils deviennent très exigeants sur la flexibilité du temps de travail, la qualité des lieux de travail et les usages du télétravail. Plus généralement, certaines enquêtes témoignent d’un désintérêt croissant, des jeunes diplômés en particulier, pour les tâches proposées dans le travail salarié en entreprise. Enfin, sur ce front, il y a également les luttes des femmes pour obtenir un meilleur partage du temps de travail domestique, en particulier des tâches les plus ingrates.

Le troisième front est la lutte pour la liberté d’usage du temps libre et la qualité et diversité des opportunités qui y sont offertes. Elle a de tout temps existé, mais elle est entièrement bouleversée par l’apparition des médias audiovisuels et des plateformes numériques. Les plateformes se livrent à une lutte acharnée pour la captation et l’exploitation de notre « temps de cerveau disponible », TCD. Ce temps, libre a priori de toute contrainte, est ainsi âprement disputé et bien souvent pillé par des firmes qui cherchent à en tirer profit et influence. C’est un front où les intérêts et les désirs des internautes doivent certes être pris en charge par les États réglementant les plateformes, mais où ils peuvent aussi, en s’organisant grâce au Web, directement lutter contre et faire plier les plateformes.

L’analyse du passé, de ce que nous avons fait de notre temps et des luttes autour des usages de ce dernier, permettront, je l’espère, dans la partie rétrospective, de poser et d’analyser avec plus de précision les défis actuels.




Plan de l’essai

La première partie est méthodologique. J’y expose : « Une économie politique des usages du temps ». Le premier chapitre propose une typologie des usages du temps, des activités et des besoins. Le chapitre 2 analyse comment le progrès technique modifie les usages du temps, quantitativement et qualitativement. Le troisième pose les bases d’une économie politique des usages du temps. Il analyse nos comportements d’usages du temps et précise les enjeux des conflits et des luttes politiques qui se nouent autour d’eux.

La seconde partie est rétrospective : « Qu’avons-nous fait de notre temps ? ». Les chapitres 4 à 10 qui la composent décrivent à grands traits ce que nous avons fait de notre temps depuis Lascaux. Une attention particulière est naturellement portée sur le XXe siècle divisé ici en deux « siècles » : le premier XXe siècle (1920-1980) qui réduit considérablement le temps de travail salarié et invente une civilisation des loisirs et de la télévision ; le second XXe siècle (1980-2020), marqué par la révolution informatique qui a commencé de bouleverser tous les usages du temps.

La troisième partie est prospective : « Que devrions-nous faire de notre temps ? ». Si rien ne change dans les politiques et les mentalités, si les tendances actuelles se prolongent, non seulement nous allons rendre la terre inhabitable pour beaucoup mais, selon moi, nous allons également vers des sociétés « du pain et des jeux ». Du moins le risque en est-il grand. Le chapitre 11 décrit pourquoi dans ce scénario nombre d’hommes deviendraient « inutiles12 » au système économique, au sens où ils ne parviendraient pas à s’y insérer de manière à obtenir des revenus leur permettant de survivre. Il faudra donc, car aucune société ne laisse délibérément ses membres mourir de faim, leur apporter une assistance, qu’elle soit familiale, clanique ou étatique. En termes métaphoriques, nous dirons qu’il faudra leur donner « du pain ». Mais ces hommes auraient aussi plus de temps libre qu’ils n’en souhaitent. C’est là qu’interviendraient les plateformes numériques qui leur fourniraient, gratuitement ou presque, une quantité illimitée de « jeux ».

Les chapitres suivants s’interrogent sur ce qu’il faudrait faire de notre temps pour que ce scénario, détestable à mes yeux, n’advienne pas. Ils proposent une cartographie des débats contemporains sur le rapport des hommes à leur milieu naturel, la croissance et la décroissance, l’économie des biens communs, la révolution informatique et les perspectives de l’homme augmenté et, enfin, les inégalités et les moyens de les combattre. En quatrième partie : « Comment faire ? », j’expose mes propres convictions sur ce qu’il conviendrait de faire de notre temps afin d’écarter le sinistre scénario qui s’annonce et parvenir enfin à la « prospérité13 » grâce à la résolution définitive du « problème économique14 ».











Première partie
Une économie politique des usages du temps






  


  
chapitre 1


    Une typologie : usages du temps, activités, besoins



  

    Nous consacrons notre temps à des activités destinées à satisfaire des besoins très variés. Ces activités ont toutes un caractère collectif car elles nous mettent toujours en relation avec les autres1. Une typologie des usages du temps doit donc être fondée sur une double caractéristique : d’une part le type d’activités auxquelles le temps est consacré et, d’autre part, le type de relations sociales que ces activités engendrent. Nous distinguerons ici deux grands types d’activités. Le premier rassemble les activités de production de ce que nous appellerons la vie matérielle et que nous détaillerons ci-dessous. Le second est constitué de toutes les autres activités, purement relationnelles, hors vie matérielle : les relations amoureuses, amicales et politiques, les jeux, les loisirs ou encore la jouissance de la culture et de la nature. Ces deux types d’activités se déploient dans le cadre d’institutions et engendrent entre participants un type de relations différent.


    La production de la vie matérielle s’effectue généralement au sein d’organisations hiérarchiques : la famille, la tribu, l’entreprise, les institutions étatiques. Ces activités sont soumises à une forte division technique et sociale du travail. Chacun y a sa place dans une hiérarchie fondée sur ses revenus, l’intérêt des tâches qu’il effectue, son pouvoir sur le temps des autres. Pour beaucoup de ceux qui se situent dans le bas de cette hiérarchie, ces activités présentent fort peu d’intérêt et sont vécues comme un temps contraint car il faut bien « gagner son pain à la sueur de son front ». Pour d’autres, au contraire, ces activités apportent de grandes satisfactions et le temps qui leur est consacré possède une forte valeur intrinsèque, en plus des revenus qu’il procure. Les activités purement relationnelles impliquent, elles, une plus grande liberté de choix, en particulier de choix de celles et ceux avec qui on souhaite entrer en relation. C’est pourquoi le temps qu’on y consacre sera qualifié de temps libre.


    

      Les activités de production de la vie matérielle


      Elles rassemblent les activités de production de nourriture, de vêtements, de logements et tous les biens-services qui constituent la consommation finale des ménages – services de santé et d’éducation inclus – ainsi que, en amont, la production des matières premières, des machines, des infrastructures et des connaissances qui constituent les moyens de production des précédents. Il faut également ranger dans ces activités de production de la vie matérielle l’entretien des conditions permettant à la société de fournir tout ce qui précède, ce qui n’est pas le cas si règnent le chaos et la guerre civile. Il nous faut donc y inclure les activités de production de lois et d’administration, la justice, la police et l’armée, activités à même d’apporter un minimum d’ordre et de sécurité, tout en préservant le maximum de libertés individuelles. On l’a compris, nous adoptons ici une définition large de ce que nous entendons par activités de production de la vie matérielle.


      Ces activités sont constituées de longues chaînes de tâches élémentaires qui doivent être coordonnées dans l’espace et dans le temps pour aboutir à des solutions de satisfaction des besoins : par exemple, un repas servi à table, la livraison d’une maison équipée de machines domestiques, une automobile et des infrastructures de transport routier pour se déplacer en toute autonomie. La distinction usuelle entre les biens et les services est que les biens sont des artefacts utilisés après avoir été produits, tandis que les services sont consommés en même temps qu’ils sont produits (un massage, le transport et la livraison d’un colis, l’aide technique d’un call center). Cette distinction est en vérité de très peu d’intérêt car, dans la production de solutions, artefacts et services sont toujours liés et enchaînés. Nous parlerons désormais de biens-services.


      Ces tâches élémentaires étant séparées dans l’espace et le temps, les tâches consistant à transporter les matières premières, les produits finis et bien sûr les hommes sont essentielles. Il faut, de plus, coordonner ces longues chaînes logistiques par des échanges permanents d’informations. Certaines informations peuvent être codifiées et transmises à distance, quand d’autres exigent la présence physique des hommes qui les portent, par exemple quand un ouvrier transmet son savoir pratique à un apprenti, ou quand une idée d’affaire nouvelle surgit d’une conversation de cafétéria dans la Silicon Valley.


    


    

    

      Le temps marchand et le temps d’autoproduction


      Le temps consacré aux tâches de production de la vie matérielle se divise à son tour en deux types de temps : le temps marchand et le temps d’autoproduction.


      Jusqu’à la révolution industrielle du XIXe siècle, la grande majorité des activités de production de la vie matérielle avaient lieu au sein d’un cercle restreint : la famille, le village. La famille paysanne autoproduisait l’essentiel de sa nourriture, ainsi que ses vêtements, sa maison et ses outils, avec l’aide des artisans du village. Les gens consommaient pour l’essentiel ce qu’ils avaient eux-mêmes produit. Néanmoins, une partie du temps était consacrée à produire des biens-services pour les vendre sur un marché afin de payer des impôts ou pour fournir directement, en nature et en temps de corvée, ce que le peuple devait aux puissants, la noblesse et le clergé, en échange de leur protection et de l’ordre qu’ils étaient censés faire régner dans la société. Production et consommation sont dans ce cas séparées. On produit pour vendre et se procurer de la monnaie, ultérieurement échangée contre d’autres biens-services marchands. Nous appellerons ce temps le temps marchand.


      Au cours des Temps modernes (fin du Moyen Âge-fin du XVIIIe siècle), la part relative du temps marchand dans les activités de la vie matérielle s’est beaucoup développée, mais le temps d’autoproduction reste considérable. Il recouvre aujourd’hui en France le temps de travail domestique (courses et repas, entretien du linge, du logement, etc.) ainsi que ce qui reste de production de biens-services pour la famille (jardiner, bricoler, réparer), le temps consacrer à soigner et à éduquer à la maison les jeunes enfants, à prendre soin des plus âgés restés dans le ménage. Il recouvre enfin le temps consacré au soin de soi, c’est-à-dire à entretenir sa santé et sa forme, un usage du temps en plein développement. Le temps d’autoproduction a toujours été et reste encore soumis à une forte division genrée du travail. Ainsi, malgré des progrès, modestes et récents dans de rares pays dont le nôtre, ce temps reste, à l’exception du bricolage et du jardinage, on l’a dit, encore largement dévolu aux femmes.


      Parmi les temps d’autoproduction, il faut compter l’indispensable et quasi incompressible temps de repos, le temps pour soi dans une chambre à soi passé à dormir ou à laisser son cerveau éveillé vagabonder, réfléchir, rêver. C’est un temps de reproduction des capacités de travail et de loisir. Il ne faut pas le confondre avec le temps de loisir où l’on choisit une activité, jouer par exemple. Il a fait l’objet au XIXe siècle d’une lutte des classes féroce pour le repos dominical, la réduction de la durée de la journée de travail, l’interdiction du travail des enfants. Aujourd’hui, avec la révolution du smartphone et la pénétration des activités professionnelles dans des temps en théorie libres, le temps de repos peut se réduire au point de provoquer des burn-out.


      Malgré l’explosion des relations marchandes depuis le XIXe siècle, le temps d’autoproduction reste donc très important. Pour un ménage moyen de salariés en France, il représentait en 2010 plus d’heures que le temps de travail marchand, déplacements de travail et formation professionnelle compris2.


    


    

    

      Le temps de travail salarié et le temps d’entrepreneuriat


      Dans les sociétés capitalistes, il faut à nouveau distinguer, au sein du temps marchand, deux types de relations et de positions dans la division sociale du travail : le salariat et l’entrepreneuriat.


      Le temps de travail salarié fait l’objet d’un contrat salarial qui en précise la durée et le type de tâches que le salarié doit exécuter. Par ce contrat, le salarié vend à l’employeur l’usage de ce que Marx nommait sa force de travail et qui, aujourd’hui, est désigné par la littérature économique et managériale comme l’usage de ses compétences, voire de son capital humain. Le contrat salarial est censé apporter sécurité et stabilité des revenus au salarié, en échange d’une concentration des risques et des profits dans les mains de l’employeur-entrepreneur.


      Dans l’entrepreneuriat, les entrepreneurs, du simple artisan au dirigeant de firme globale, sont associés au profit de l’entreprise. Ils ne comptent donc généralement pas leur temps pour la faire prospérer. On doit agréger aux entrepreneurs la couche supérieure des cadres salariés. Associés au profit par des bonus et des stock-options, ces derniers luttent également nuit et jour pour grimper dans la hiérarchie car, plus on est haut, plus la part de profit est élevée et plus grand est le pouvoir sur le temps des autres. Eux aussi ne comptent pas leur temps. Ils travaillent aujourd’hui beaucoup plus de 35 heures par semaine. On agrège enfin aux entrepreneurs et aux cadres supérieurs les rentiers, dont les revenus sont issus d’un patrimoine immobilier et financier acquis ou hérité, car aujourd’hui il n’y a plus guère de rentiers oisifs : ils passent beaucoup de temps à gérer eux-mêmes leur patrimoine ainsi qu’à contrôler les spécialistes de la finance à qui ils délèguent en partie cette tâche.


    


    

    

      Les besoins satisfaits par les activités de la vie matérielle


      Les analyses des besoins humains3 commencent généralement par tenter de définir quels sont les besoins dits vitaux, fondamentaux. Les besoins vitaux peuvent être physiologiquement définis : s’ils ne sont pas satisfaits, on meurt ou, du moins, le développement du corps et des fonctions cognitives est perturbé au point de mettre l’individu en situation d’infériorité physique à l’égard de ses semblables. En revanche, au-delà des besoins vitaux, les besoins qualifiés de fondamentaux sont nettement plus difficiles à déterminer, car ils ont une dimension sociale et ils varient en fonction de la société dont il est question. Remarquons que les besoins vitaux ont toujours été satisfaits au sens où une part suffisante de l’humanité est parvenue à se reproduire en tant qu’espèce – sinon, nous ne serions pas là pour en parler. De plus, depuis le néolithique, la production collective excède toujours le minimum vital physiologiquement défini, sauf dans des situations de crises graves : guerres, pandémies, famines dues à des catastrophes naturelles ou à des politiques délibérées. Chaque société est en effet parvenue à produire un surplus par rapport au strict minimum vital. Ce surplus est évidemment inégalement réparti, les groupes politiquement dominants s’en attribuant l’essentiel.


      Comme Thorstein Veblen l’a souligné dès 1899 dans Théorie de la classe de loisir4, la notion de richesse est toujours relative. Les pauvres ne se perçoivent comme tels que parce qu’ils se comparent à plus riches qu’eux. Selon Veblen, les classes populaires veulent vivre comme la classe moyenne, qui elle-même veut vivre comme la classe la plus riche, la « classe de loisirs » au sein de laquelle il est essentiel de marquer son appartenance de classe en dépensant le plus possible. Les besoins que satisfait la vie matérielle ne sont donc pas absolus, ils résultent des inégalités de consommation. Si bien qu’il existe, dans chaque société, un niveau de consommation minimum en dessous duquel les individus estiment en se comparant aux autres que, même s’ils ont de quoi survivre, leurs besoins fondamentaux ne sont pas vraiment satisfaits.


      Ce niveau minimum est aujourd’hui approché par la notion de seuil de pauvreté. Calculé de diverses manières, il est très variable d’une société à l’autre. La Banque mondiale estime à 2 dollars par jour le seuil de grande pauvreté dans les pays les plus pauvres. En France, ce seuil est par définition relatif puisqu’il est de 60 % du revenu médian, soit 37 euros par jour pour une personne seule en 2020. Pourquoi une telle différence ? Simplement parce que le panier de consommation considéré comme minimum pour vivre décemment, autrement dit pour que les besoins fondamentaux soient satisfaits, n’est pas du tout le même en France et au Cameroun, même si dans les deux cas il est supérieur au minimum vital : il dépend du niveau de développement technique de la société et évolue donc avec le progrès technique. Ce qu’il nous faudra tenter d’expliquer est pourquoi, quel que soit le développement technique, il existe toujours des pauvres. Ainsi, nous verrons que le panier de consommation moyen aurait été, grâce au progrès technique, multiplié par 8 en France entre 1920 et 2020. Cependant, en 2020 comme en 1920, il y a toujours des pauvres qui parviennent difficilement à boucler les fins de mois.


      La question est la suivante : comment distinguer – comme Keynes le proposait dans son texte célèbre Perspectives économiques pour nos petits-enfants (1930) – les « besoins de base » et les « besoins superflus » ? Les premiers étant a priori limités dans l’absolu, si le niveau de développement technique permettait qu’ils soient satisfaits pour tous, la société pourrait échapper à la malédiction millénaire d’avoir à produire toujours plus. Elle pourrait surmonter ce que Keynes nomme le « problème économique », qui mobilise l’essentiel de ses forces depuis le néolithique. Quant aux besoins superflus, leur satisfaction ne sert pour l’essentiel qu’à se différencier, à jouir de sa supériorité économique et sociale en consommant plus que les autres des biens plus luxueux. Ce type de besoins n’est donc jamais satisfait, quel que soit le niveau de développement technique de la société.


      Mais ce que Keynes ne dit pas, c’est comment évaluer le niveau souhaitable de satisfaction des besoins de base. En effet, énumérer et classer les besoins de base et superflus est relativement simple : se nourrir correctement et se loger sont à l’évidence des besoins de base, de même que, aujourd’hui, posséder un smartphone et une connexion Internet. À l’inverse, posséder un jet privé et un yacht de 25 mètres, faire un saut de puce en apesanteur dans l’espace seront presque unanimement considérés comme satisfaisant des besoins superflus de différenciation sociale. La difficulté demeure donc bien la dimension quantitative de la satisfaction des besoins de base. Par exemple, quelles sont la surface et la température ambiante d’un logement satisfaisant ce besoin de base qu’est le logement ? Changer de smartphone tous les ans n’est-il pas superflu ? Pour un particulier, passer de la 4G à la 5G ne l’est-il pas tout autant ?


      Si cette question quantitative est aujourd’hui essentielle, c’est que les niveaux de consommation matérielle atteints dans certains pays sont la cause principale de la destruction de la nature. S’il n’en était pas ainsi, nous pourrions tranquillement laisser les « avides5 » poursuivre la chimère d’une satisfaction inatteignable de besoins superflus et rejoindre en masse le groupe des hommes sages qui se contentent de satisfaire pleinement ce qu’ils estiment être leurs besoins fondamentaux et qui utilisent le temps ainsi libéré à des activités, hors production de la vie matérielle, beaucoup plus gratifiantes à leurs yeux, comme l’amour, l’art, la culture et la politique.


      Cependant, la destruction en cours de la nature nous oblige à fixer une borne supérieure précise et quantifiée même aux besoins fondamentaux : elle serait, pour nous, le niveau de consommation moyenne qui permettrait à l’humanité de vivre en préservant les conditions de la vie sur terre, celle des hommes comme de toutes les espèces vivantes. Mais, à moins d’imaginer des sociétés parfaitement égalitaires pour leurs niveaux de consommation matérielle, ce qui est inatteignable et sans doute pas souhaitable, se pose immédiatement la question de savoir comment les niveaux de consommation individuelle devraient être distribués autour de cette moyenne pour que chacun ait le sentiment de vivre dans une société juste. Tel est l’enjeu du débat autour de la sobriété et de la décroissance. Nous en discuterons dans la partie prospective.


    


    

    

      Le temps libre


      Le temps libre est consacré à satisfaire des besoins que j’ai qualifiés de purement relationnels : les relations amoureuses, amicales, la politique, les jeux, les loisirs, la jouissance de la culture et de la nature. Certes, de tout temps, en satisfaisant collectivement ses besoins de vie matérielle, même au sein du groupe restreint de la tribu première, l’homme a ipso facto satisfait en large partie ses besoins de relations aux autres, son besoin de société, de culture et de nature. Travailler ensemble, pour assurer collectivement la vie matérielle et l’ordre dans la cité, crée évidemment des liens sociaux, de l’utilité et du sens. Faire société au sein du groupe avec qui on travaille reste ainsi le mode dominant de relations sociales dans de nombreuses sociétés. Cependant, les relations sociales ne se sont jamais limitées aux tâches collectives de la vie matérielle. Et c’est encore plus vrai de nos jours, où nos relations de travail coïncident de moins en moins avec nos relations aux autres qui les dépassent largement. Il se produit une disjonction croissante entre la sphère du travail, de la vie matérielle, et la sphère privée et de loisirs.


      Les relations que nous entretenons, au-delà de celles inhérentes à la production de la vie matérielle, peuvent se classer en différents cercles. Le premier cercle est le couple et la famille nucléaire incluant parents et enfants. Viennent ensuite la famille élargie – de taille variable et différemment structurée hiérarchiquement selon les sociétés –, les tribus auxquelles on se sent appartenir – toujours multiples et aux extensions changeantes selon les individus et les sociétés. Ensuite, il y a la cité – en tant que lieu de la décision politique souveraine – puis l’humanité prise dans son ensemble, présente comme passée, avec qui la relation est imaginaire et symbolique (l’art, la culture) comme parfois matérielle : tourisme de découverte d’autres peuples et cultures. Il y a enfin le rapport à la nature, qu’il s’agisse d’en jouir dans un rapport direct et sensible ou de chercher inlassablement à la comprendre6.


      Il faut souligner l’importance des relations politiques dont la cité est le lieu. Elles visent en effet à garantir les conditions essentielles à la satisfaction de tous les besoins, en particulier l’existence d’un État, et à façonner la nature de cet État, en particulier l’équilibre entre contraintes et libertés. La politique ne se réduit pas à participer périodiquement, en votant par exemple, au système qui désigne les dirigeants de l’État. Elle inclut toutes les activités militantes au sein de la société civile destinées à agir sur l’organisation du monde.


      Ces temps relationnels, hors vie matérielle, sont libres, au sens où chacun peut choisir dans quelles relations et avec qui il veut s’engager, du moins en théorie et sans prendre en compte les puissantes influences sociales sur ces choix. Aussi parlera-t-on de façon ramassée de temps libre, alors que, on l’a dit, les temps de production de la vie matérielle sont, eux, pour beaucoup d’entre nous fortement contraints et sans grande valeur intrinsèque au-delà des revenus qu’ils procurent.


      En résumé, la typologie des usages du temps que je propose est la suivante :
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      Dotés de ce cadre analytique, nous pouvons en venir à notre question centrale : pourquoi et comment évoluent les différents usages du temps, aussi bien quantitativement – le temps collectif consacré à une activité augmente ou diminue – que qualitativement – l’intérêt relatif, pour celle ou celui qui les exécute, des différentes tâches varie ? Notre réponse convoquera : 1) les sciences qui permettent de développer des techniques ; 2) les techniques elles-mêmes ; 3) la politique, qu’il s’agisse des luttes politiques entre groupes sociaux ou des interventions étatiques sur les usages du temps (par exemple, sur la durée légale du travail). Nous sommes conscients des causalités croisées entre ces trois facteurs. En effet, le développement des sciences dépend de l’évolution des techniques, en particulier de mesure et de calcul, ainsi que des politiques publiques de financement de la recherche. De même, les techniques modifient les rapports de force entre les groupes en lutte pour l’usage du temps et donc les conditions de ces luttes et leurs résultats. Enfin, les politiques publiques fixent le cadre des affrontements autour des usages du temps, influencent directement le système technique via notamment l’armement7 et financent la recherche dite fondamentale.


      Conscients de ces influences réciproques, il nous faut décider par où entrer dans la question des causes de l’évolution des usages du temps. J’ai choisi d’entrer par la technique qui, même si elle n’est pas la seule, est toujours une cause directe des évolutions des usages du temps. Nous verrons également comment le progrès est influencé, dans sa dynamique de déploiement, par les luttes et les politiques publiques concernant les usages du temps. Le chapitre suivant posera, lui, les bases d’une économie politique des usages du temps et explicitera les enjeux des conflits et des luttes politiques autour d’eux.


    


    









chapitre 2
La technique et les usages du temps



« J’ai affirmé que la machine n’est ni un esclave ni un instrument utilitaire, valable seulement par ses résultats. J’ai enseigné le respect de cet être qu’est la machine, intermédiaire substantiel entre la nature et l’homme ; j’ai appris à la traiter non comme un serviteur, mais comme un enfant. »

Gilbert SIMONDON,
Place d’une initiation technique dans une formation humaine complète,
1953, p. 204.





Sapiens est un Homo faber. Selon André Leroi-Gourhan, les techniques, qui étendent les capacités d’action sur la nature et la vie de l’homme, transforment ainsi profondément ses fonctions cognitives. En « traitant la technique comme un enfant », comme le recommande Simondon, on peut l’éduquer pour le bien commun comme pour le mal.

Dans ce chapitre, nous décrirons d’abord comment le progrès technique transforme le temps de vie dont nous disposons et les usages de ce temps. Le progrès technique permet en effet d’allonger le temps de vie en bonne santé, de raccourcir la vie de ses ennemis et de modifier les usages du temps, en réduisant le temps passé à certaines activités, soit pour produire plus, soit pour consacrer le temps ainsi gagné à d’autres activités. Puis, nous nous interrogerons sur les moteurs du progrès technique et sur la manière dont les systèmes techniques sont structurés et évoluent sous l’effet de grappes d’innovations. Enfin, nous aborderons les conséquences du progrès technique sur les inégalités.


Les effets du progrès technique sur les temps


Allonger le temps de vie en bonne santé

Du néolithique aux Temps modernes, le temps de vie en bonne santé des hommes n’a dépendu que de la qualité de la nourriture et des règles d’hygiène. Le taux de fertilité était de sept enfants par femme mais la mortalité infantile était énorme puisque, sur sept enfants nés, deux seulement parvenaient à l’âge adulte et à se reproduire. Ce sont les enfants que la mort fauchait si bien que la population n’augmentait que très lentement et toute poussée démographique un peu vive était menacée de famines et d’épidémies. La première et immense vague de progrès dans ce domaine fut celle des découvertes pasteuriennes, la compréhension des mécanismes de l’infection microbienne et de la vaccination. Ces découvertes, ainsi que les règles d’hygiène qui en découlaient, firent s’effondrer la mortalité infantile. Une série d’innovations ultérieures contribua à l’allongement continu de la vie en bonne santé : le frigidaire, les médicaments de synthèse, les extraordinaires progrès de la chirurgie ou encore de l’imagerie médicale. Enfin, se développent aujourd’hui chez certains des pratiques de soin de soi décisives pour vivre longtemps en bonne santé (nourriture saine, exercices quotidiens, évitement des pollutions).




Raccourcir la vie de ses ennemis

Longtemps, il a fallu combattre ses ennemis face à face, à courte distance, au glaive, à la lance ou à l’arc, avec des boucliers en protection. Depuis, le progrès technique dans ce domaine est une longue poursuite entre l’amélioration de l’efficacité des lances et celle des boucliers : l’arbalète et les cuirasses, les machines de siège et les fortifications, l’artillerie et les véhicules blindés, les avions et navires de combat et les missiles, les gaz toxiques et les masques à gaz, les armes atomiques et les boucliers antimissiles, sans oublier bien sûr les moyens de renseignement et le contre-espionnage, les cyber attaques et les logiciels de cryptage. De tout temps, la guerre a été un puissant moteur du progrès technique1, bien avant que le devienne le souci de prolonger la vie et d’alléger la peine des hommes.




La vie matérielle : l’homme, l’outil, la machine et le robot

Dans la production de la vie matérielle, le principe général de la réduction du temps par le progrès technique est le détour de production : les tâches productives sont divisées en tâches plus élémentaires et spécialisées, puis mécanisées. On consacre du temps à construire des outils, des machines, à produire de l’énergie, à bâtir des infrastructures de transport et de communication, afin de gagner encore plus de temps dans l’élaboration finale de nourriture, de logements, d’artefacts, de déplacements des corps, des matières, d’énergies et d’informations. Le processus initial de division puis de spécialisation des tâches est bien illustré par le célèbre récit de la manufacture d’épingles d’Adam Smith2. Reprenons et prolongeons ce récit. Au début, un artisan travaille chez lui, avec l’aide de sa famille. Le fil d’acier lui a été livré par un commerçant qui le paiera en fonction du nombre de paquets d’épingles produites. L’artisan tire le fil d’acier de la bobine, le coupe, le redresse, martèle la pointe et la tête, affûte la pointe et emballe les épingles.

Puis, les épingles sont produites dans une manufacture où chaque tâche est exécutée par un artisan différent et où la matière circule entre eux le long d’un établi. La division-spécialisation des tâches réduit le temps de production car le geste unique répété peut l’être à un rythme plus rapide que plusieurs gestes enchaînés3, et ce d’autant que les outils se spécialisent : le marteau pour la tête sera différent de celui pour la pointe et mieux adapté à sa tâche spécifique. L’étape suivante consistera à mécaniser certaines tâches. Les outils spécialisés sont désormais actionnés par des machines. Ces machines sont mues par de l’énergie mécanique, d’abord fournie par la force musculaire des hommes et des animaux et par la force du vent et de l’eau courante transmise par des moulins. Cette énergie est, à partir du XVIIIe siècle, fournie par des machines thermiques à combustibles ligneux et fossiles. La spécialisation des tâches s’accentue encore ; les artisans deviennent des prolétaires et les manufactures, de grandes usines. À la fin du XIXe siècle, l’électricité transporte massivement l’énergie sous une forme supérieure puisqu’elle peut se transformer instantanément et sans perte significative en énergie mécanique, thermique, chimique, génératrice d’ondes. Elle permet ainsi une généralisation de la mécanisation des usines.

L’apparition des machines engendre un nouveau type de tâches : celles du pilotage de la machine. D’abord assurées par l’homme, ces tâches sont progressivement automatisées par l’introduction de dispositifs de régulation des machines. Ainsi, l’invention véritable de Watt par rapport à la machine à vapeur de Papin est la soupape maintenant constante la pression dans la chaudière. Les automates de régulation sont d’abord mécaniques puis électromécaniques ; parmi eux, les horloges jouent toujours un rôle essentiel4. Le pilotage direct de la machine par l’homme est alors remplacé par des tâches de simple surveillance et d’intervention d’urgence : déconnecter l’automate pour reprendre le pilotage manuel si nécessaire. L’étape suivante fut la robotisation5. La robotisation – dont nous parlerons plus longuement au chapitre 8 sur la révolution informatique – n’est qu’une complexification des automates régulant des machines. Ce sont aujourd’hui des ordinateurs programmés pour réagir à toute une série de situations et d’objectifs d’usage de la machine. La robotisation ne supprime nullement les tâches de surveillance et elle en ajoute une, essentielle : la conception, la vérification et la sécurité des programmes informatiques. Ainsi, la manufacture d’épingles d’Adam Smith est devenue aujourd’hui une usine entièrement robotisée. Les seules interventions humaines directes, outre celles des surveillants des robots et des techniciens d’entretien, sont celles des caristes qui déchargent les camions de fil d’acier pour alimenter la chaîne de production et qui, en fin de chaîne, chargent les palettes de boîtes d’épingles sur d’autres camions.

Filons un autre exemple, celui de l’agriculture. L’outil prolonge la main et n’est d’abord activé que par l’énergie musculaire humaine : la houe, le bâton à fouir, la faucille. Viennent ensuite les animaux domestiques de trait : l’araire puis la charrue sont tractés par un bœuf ou un âne. Plus tard, à la toute fin du XIXe siècle, une machine actionne les outils grâce à l’énergie mécanique produite par d’autres machines : c’est le tracteur avec moteur à explosion et charrue à multiples socs6. Cette machine reste pilotée par l’homme qui, assis sur le tracteur, exécute d’interminables allers-retours dans les champs. À l’avenir, le fermier pourra utiliser un tracteur piloté par GPS, à qui il dira au matin, devant son café : « Salut, Joe ! Aujourd’hui, tu laboures la parcelle B14 entre 16 et 20 heures. Détermine la direction des charrues en fonction du vent sur site. Puis retourne au dépôt pour y nettoyer les charrues. » Le travail du tracteur sera surveillé par le fermier sur sa montre connectée qui lui communiquera les alertes concernant l’état d’exécution de ces tâches. Tout cela suppose des capteurs, des microprocesseurs et des actionneurs tous connectés, ainsi que quantité d’algorithmes7.




Le temps d’autoproduction

À partir du XIXe siècle, certaines machines et produits ménagers pénètrent dans les foyers : la machine à coudre, la lessiveuse, l’eau de Javel. Elles raccourcissent le temps consacré aux tâches domestiques, assurées essentiellement par les femmes, ainsi qu’aux tâches d’entretien-réparation-extension de la maison, exercées plutôt par les hommes. Elles permettent de produire plus et surtout de gagner du temps, ce qui ouvre aux femmes les portes du salariat.




Les temps libres

Tous les types de loisirs8 (socialité, voyages, jeux, culture, nature) sont pratiqués depuis toujours ; les classes dominantes y passaient même une large partie de leur temps. Dans les usages du temps libre, le progrès technique agit de deux manières. D’une part, il augmente la diversité des loisirs accessibles, les innovations majeures en la matière ayant été la télévision, puis le Web et le smartphone. D’autre part, il raccourcit le temps de production des conditions matérielles des loisirs. Par exemple, il raccourcit les déplacements, élargissant ainsi l’horizon des voyages. Plus généralement, il abaisse le coût d’accès à certains loisirs et les rend accessibles à un plus grand nombre. Ainsi, aujourd’hui, de nombreux loisirs proposés par les plateformes numériques sont gratuits9, du moins en apparence car ils se paient d’une exploitation accrue du temps de cerveau disponible par la publicité et toutes les autres formes d’exploitation des données personnelles.




La mesure du progrès technique

La mesure la plus immédiate du progrès technique au sein d’une société donnée est la productivité du travail, c’est-à-dire la production par heure travaillée. Cette mesure est cependant, nous y reviendrons en détail au chapitre 6, très problématique, car, si le temps de travail peut être facilement mesuré, il n’en est pas de même du volume de production que ce travail engendre.




Du silex biface à l’intelligence artificielle

Soulignons d’emblée la continuité entre le premier silex taillé et le programme AlphaGo Zero qui a battu le champion du monde de go : tous deux sont de simples outils, des extensions du corps de l’homme et, avec la révolution informatique, de son cerveau. Mais il faut aussi, suivant en cela Leroi-Gourhan, se souvenir que les techniques, qui étendent les capacités et la vie de l’homme, transforment ainsi profondément ses fonctions cognitives. C’est particulièrement vrai des techniques informatiques. L’homme est un animal parlant, social et technicien.






Dynamique des systèmes techniques


Les innovateurs et les luttes politiques autour des temps

Les systèmes techniques, c’est-à-dire l’ensemble coordonné des techniques en usage dans une société et à une époque données, évoluent sous l’effet d’innovations. Pour reprendre la terminologie de Schumpeter, les innovations portent, soit sur les moyens de production, soit sur la nature et la qualité des biens-services produits, soit sur les formes institutionnelles d’organisation et de coordination de la production. Pour qu’un acteur innove, il faut qu’il y ait intérêt et qu’il en ait les moyens. Le petit producteur individuel, paysan ou artisan, y avait certes intérêt, pour alléger sa peine et augmenter sa production, mais il n’en avait guère les moyens. Car innover c’est investir d’abord du temps dans le détour de production, pour gagner du temps ensuite. Il faut donc un certain niveau de richesse initiale, une capacité à détourner une partie de son temps de la production immédiate. Si celle-ci permet à peine de survivre, même informé des avantages potentiels d’une innovation, le petit producteur pauvre ne la mettra pas en œuvre.

Dans l’Antiquité, les grands propriétaires de latifundia et de mines exploitaient des foules d’esclaves : tant que l’offre d’esclaves fut abondante et bon marché, ils n’eurent aucun intérêt à les remplacer par de coûteuses machines. Si bien qu’avant le XIXe siècle les acteurs de l’innovation furent surtout les princes – pour faire la guerre et ainsi asseoir leur pouvoir et leur part du surplus – et les riches commerçants et banquiers pour augmenter leurs profits. Cette augmentation était permise par l’innovation dans les transports, en particulier la navigation, ainsi que dans les techniques liées à la création et la circulation de la monnaie. Les banquiers génois du XIIe siècle avaient ainsi déjà pratiquement tout inventé de la finance moderne.

Tout change avec le capitalisme industriel. Il va bénéficier de l’articulation en Europe à partir de Galilée de la science et de la technique. L’innovation technique permanente devient la clef de la survie dans la jungle de la concurrence tandis que la concentration du capital en quelques mains permet de mettre massivement les sciences au service de l’innovation. On se souvient de l’admiration sans borne exprimée par Marx et Engels dans Le Manifeste du Parti communiste à l’égard de l’immense capacité du capitalisme industriel à développer les forces productives.

Retenons pour conclure que le progrès technique ne tombe pas du ciel. En termes économiques, il n’est pas exogène aux luttes politiques autour des usages du temps qui font l’objet du chapitre suivant.




Les trois strates des systèmes techniques

Les systèmes techniques comportent trois strates superposées et interdépendantes : les strates matérielles, informationnelles et organisationnelles. La strate matérielle est l’ensemble des techniques qui transforment et transportent de la matière, de l’énergie et des ondes, à l’aide d’outils et de machines. La strate informationnelle est constituée, elle, des dispositifs techniques qui, en collectant et traitant des informations, assurent la coordination de l’ensemble des tâches techniques élémentaires qui agissent sur la matière, l’énergie et les ondes. Longtemps, les fonctions de la strate informationnelle n’ont été exécutées que par le cerveau d’un homme doté d’outils simples. Quant aux transferts d’informations entre unités de production, ils n’étaient assurés que par le déplacement des hommes. Progressivement, à partir de la révolution industrielle, les tâches de coordination ont été exécutées par le cerveau humain aidé d’automates, tandis que l’information codée était transportée instantanément par des réseaux électriques puis hertziens. Nous verrons que la révolution informatique a complètement bouleversé, avec les ordinateurs connectés en réseaux, toute la strate informationnelle du système technique contemporain. Enfin, il y a la strate organisationnelle, terme désignant les institutions qui organisent la division technique et sociale du travail. Dans le monde moderne : les entreprises, les États, les institutions de la société.

On nommera les capitalismes différemment selon le trait dominant de leur strate organisationnelle : le capitalisme des grands marchands et banquiers des Temps modernes en Europe, le capitalisme industriel du XIXe siècle, le capitalisme managérial et fordiste du premier XXe siècle. Les qualificatifs abondent encore, puisqu’évidemment nous manquons du recul du temps, pour désigner les capitalismes actuels : néolibéraux, cognitifs, de plateforme, de surveillance ou encore techno-féodalistes. Je propose de les nommer « capitalismes de plateforme ».




Grappes d’innovations

Une innovation isolée dans l’une des strates d’un système technique ne suffit jamais à le faire évoluer significativement. Il y faut des innovations complémentaires dans la même strate et dans les autres. Autrement dit, les innovations se déploient par grappes. Les innovations introduisant une rupture dans l’une des deux premières strates, par exemple, la machine à vapeur dans la strate matérielle ou l’ordinateur exigent toujours, pour se déployer pleinement, des innovations d’ampleur dans la strate informationnelle, les logiciels, ainsi que dans la strate organisationnelle : émergence d’entrepreneurs d’un genre nouveau et d’États aux pouvoirs et aux fonctions très différentes. Nous en verrons de nombreux exemples dans les chapitres historiques.

Deux exemples cependant dès ici pour l’illustrer. Il est inutile d’avoir inventé le concept de machine à vapeur si l’on ne dispose pas d’acier assez résistant pour le cylindre et le piston ainsi que de joints adéquats entre les deux. C’est la strate matérielle. La machine comporte des automates de régulation, les soupapes, et il faut former les hommes à son pilotage et à son entretien. Pour cela, il faut savoir coder, traiter et partager les informations et les savoirs techniques nécessaires. C’est la strate informationnelle. Enfin, si au XVIIIe siècle en Angleterre la machine à vapeur est expérimentée, développée et se diffuse, c’est parce que de nouveaux entrepreneurs capitalistes y voient une occasion de profit. Ils créent des sociétés par actions et sont soutenus par les banques dès qu’ils obtiennent des concessions de mines ou de chemins de fer10. C’est la strate organisationnelle.

De même, la révolution informatique repose sur ces trois strates. La strate matérielle : des innovations en matériaux (semi-conducteurs, fibres optiques) et en fonderie de microprocesseurs ont permis de construire des milliards d’ordinateurs connectés en réseaux. La strate informationnelle a été bouleversée par le traitement automatique de quantités gigantesques de données numérisées et des progrès extraordinaires en algorithmique. Enfin, la strate organisationnelle a vu apparaître un nouveau type d’entreprises, les plateformes, qui sont rapidement devenues des monopoles schumpétériens géants de l’économie numérique. Cela nous conduira à parler de « capitalismes de plateforme ».




Diffusion des grappes d’innovations

Une grappe d’innovations se déploie dans la société selon la dynamique temporelle suivante. Aujourd’hui, les innovations sont créées dans des laboratoires de recherche et développement puis expérimentées dans la vie économique par des firmes pionnières. La diffusion aux autres firmes commence lentement et ne concerne, à ses débuts, que quelques acteurs preneurs de risques ou mieux informés. L’intérêt de l’innovation démontré ainsi que les profits alléchants qu’elle engendre, la diffusion s’accélère et sa croissance paraît exponentielle. Il en est ainsi de la puissance de calcul des ordinateurs qui depuis plus de trente ans a jusqu’ici doublé tous les dix-huit mois.

Cependant, une fois une grappe d’innovations adoptée par tous les acteurs susceptibles de le faire, sa diffusion s’infléchit puis finit par plafonner une fois le marché saturé. Elle ne connaît alors plus que des améliorations incrémentales. C’est selon moi le cas aujourd’hui, par exemple, des applications effectivement utilisées sur un smartphone : nous sommes déjà saturés et n’utilisons en pratique que quelques-unes des millions d’applications disponibles. De plus, il est très probable qu’elles ne connaîtront désormais que des améliorations certes continues mais incrémentales. Il est en effet difficile d’imaginer une application de rupture pour smartphone, satisfaisant un besoin totalement nouveau. Même remarque pour la puissance de calcul des ordinateurs, au moins les ordinateurs individuels et embarqués dans des objets. Leur puissance est déjà suffisante pour les fonctions qu’ils remplissent, sauf celle des cartes graphiques utilisées dans les jeux vidéo et les applications de reconnaissance des formes et, plus généralement, l’intelligence artificielle. Leur puissance est appelée à continuer de se développer. De même, la course à la puissance de calcul pour les ordinateurs à usage de traitement des données massives, de gestion et scientifique va se poursuivre, en particulier avec l’ordinateur quantique, une innovation de rupture.

Notons qu’une grappe d’innovations peut ne pas être suivie d’une autre, si celle-ci faisait gagner un temps insuffisant par rapport au temps consommé pour la développer. Autrement dit, ces innovations potentielles envisagées par la recherche-développement ne seraient pas rentables. On peut considérer qu’il en est ainsi aujourd’hui pour les transports terrestres, maritimes et aériens. En termes de gains de temps total, aucun autre sytème technique ne paraît intéressant au-delà du TGV roulant à 300 km/h, du super porte-conteneurs filant à 15 nœuds (presque 28 km/h), de l’avion volant à 900 km/h. Mais le projet d’Hyperloop11 (un train-capsule circulant à plus de 1 000 km/h) financé par Elon Musk, par exemple, pourrait donner lieu à une innovation de rupture. La téléportation en revanche est, et restera, de la pure science-fiction à l’horizon de trente ans.

La diffusion et les effets sur les usages du temps d’une grappe d’innovations suivent toujours une courbe logistique, laquelle croît d’abord lentement, puis plus vite et, enfin, décélère pour plafonner12. La courbe logistique se retrouve partout dans le monde réel, tandis que la courbe exponentielle, qui toujours accélère jusqu’à l’infini, n’est nulle part. Car l’infini ne relève pas du monde matériel. Il n’a d’existence que dans l’esprit des hommes, comme concept mathématique depuis Cantor, et comme idée religieuse depuis toujours. En termes populaires mais très justes : « les arbres ne montent jamais jusqu’au ciel ». C’est pourquoi, entre autres raisons, les théoriciens de la « singularité », une théorie fondée sur un développement supposé rester indéfiniment exponentiel de la puissance des ordinateurs, se fourvoient13. Face à une grappe d’innovations techniques, il faut toujours se demander : où en est-on de la courbe logistique de diffusion ? Où est le point d’inflexion de cette courbe ? L’a-t-on passé ou pas encore ? Quel sera le plafond ?




Les révolutions techniques : matériaux, énergie et mobilité

Le flux de grappes d’innovations est continu. Plus ou moins rapide dans l’histoire, il s’est accéléré dès les Temps modernes en Europe puis, bien sûr, aux XIXe et XXe siècles ; il s’accélère encore au XXIe. Il y a en effet désormais plus de chercheurs en recherche-développement par million d’habitants qu’il n’y en a jamais eu dans le passé : 1 600 par million d’habitants (1 075 en l’an 2000), soit au total dans le monde près de 13 millions de chercheurs14. Qu’est-ce qui, dans ce flux continu et accéléré d’innovations, permet de parler de ruptures, de révolutions techniques ?

Depuis le début du néolithique, les gains de temps dans la production de la vie matérielle ont dépendu de manière absolument décisive de trois facteurs : 1) l’amélioration de la qualité des matériaux ; 2) les gains de temps dans la production d’énergie et donc de la quantité d’énergie produite par unité de temps ; 3) les gains de temps dans les transports de matières, d’hommes et d’informations. En effet, tout artefact est composé de matériaux dont les qualités (mécaniques, conductrices, optiques, etc.) sont décisives dans son efficacité. Les sources d’énergie multiplient les capacités d’action (transformation, transport) de l’homme sur la matière15. Les machines et réseaux de transport et de communication d’informations permettent d’approfondir considérablement la division technique du travail, en l’étendant à de plus grands espaces et, dès les grandes découvertes du XVIe siècle, au monde entier16. Ce sont des grappes d’innovations de rupture, simultanées et liées entre elles dans ces trois domaines (matériaux, énergie, transport et communication) qui permettent de parler de révolution technique. On distinguera ainsi quatre révolutions.

La révolution néolithique est ici considérée au sens large et incluant l’âge du bronze. Le terme de révolution, d’usage courant, est cependant inapproprié car il recouvre une très lente évolution et diversification du système technique déployée sur des millénaires (du Xe millénaire au Ier millénaire avant notre ère). Cette pseudo-révolution se caractérise avant tout par une lente sédentarisation et la pratique de l’agriculture céréalière associée à l’élevage d’ovins, caprins, porcins puis de bovins. Au Proche-Orient, son principal foyer avec la Chine, elle innove dans les matériaux : poterie dès le IXe millénaire, fibres tissées au Ve, métallurgie du bronze à partir du IIe. Elle innove également dans le domaine des transports et de la communication des informations : au IVe millénaire, domestication des chevaux, invention de la roue et de l’attelage des animaux de trait, ce qui constitue aussi, avec le développement des moulins, une rupture dans le domaine de l’énergie. Enfin, innovation majeure, l’invention de l’écriture vers 3400 avant J.-C. en Mésopotamie et en Égypte.

La première révolution industrielle et agricole débute en Angleterre au cours du XVIIIe siècle. Elle se déploie au XIXe avec des progrès décisifs dans l’agriculture, la métallurgie du fer, l’invention de la chimie moderne (en partie fille de l’alchimie), l’usage du charbon dans des machines à vapeur, le chemin de fer et les steamers et, dans les années 1830-1840, le télégraphe. Ce qu’on désigne généralement comme la seconde révolution industrielle du XXe siècle peut, on le verra, être considérée comme une seconde vague de celle du XIXe. En effet, nombre de ses innovations de rupture résultent d’inventions faites au cours de la seconde moitié du XIXe siècle. Elle développe d’innombrables molécules et matériaux de synthèse (médicaments, plastiques, composites, etc.), l’usage de pétrole et les moteurs à explosion équipant les automobiles, les avions et toute sorte de machines. Elle développe également les réseaux de transport et de distribution d’électricité puis les centrales nucléaires et, enfin, les communications par ondes hertziennes avec la radio puis la télévision.

La révolution informatique débute dans les années 1950 et se déploie très rapidement à partir des années 1980 avec les circuits imprimés en silicium, les fibres optiques, les réseaux de télécommunication, les ordinateurs, les algorithmes et Internet. En revanche, au cours de ce second XXe siècle, pas de véritables ruptures dans le domaine de l’énergie où les innovations, nombreuses, restent incrémentales.






Progrès technique et rapport à la nature

Tous les biens-services produits résultent de l’exploitation de ressources naturelles par du travail humain, dans le cadre d’un système technique donné. Toute augmentation de la production résulte donc soit de l’application, avec un système technique inchangé, de plus de travail à de nouvelles ressources naturelles, soit de l’augmentation par le progrès technique de la productivité du travail sur les ressources déjà en exploitation, soit évidemment d’une combinaison des deux. Dans tous les cas, augmenter la production de biens-services passe nécessairement par l’augmentation des prélèvements de matières et d’énergie sur les ressources naturelles.

La question des effets de ce prélèvement humain croissant sur la nature a été réfléchie par Malthus dès le XVIIIe siècle, mais en termes strictement économiques. Malthus pense, à partir de l’observation de l’agriculture et des mines de son époque, que le rendement de la nature est décroissant, c’est-à-dire que, plus on lui applique de temps de travail, plus elle produit ; mais le produit supplémentaire par unité de temps décroît. Tel est le cas, souligne Malthus, pour la production de blé lorsque la population augmente puisqu’il faut mettre en culture des terres moins fertiles ou plus éloignées que les terres déjà cultivées ; par conséquent, le rendement par hectare baisse.

Sur cette base, Malthus propose un modèle dialectique entre la population, la technique et la nature dans la production de subsistances. Ainsi, une vague d’innovation augmente la production de la terre, les paysans vivent et se nourrissent mieux, la mortalité infantile diminue et, par conséquent, la population augmente. Mais, pour la nourrir, il faut mettre en culture des terres moins fertiles et travailler davantage. Par conséquent, la production par homme diminue, la disette et son lot d’épidémies s’installent, la population diminue ou stagne et ce jusqu’à une nouvelle vague de petites innovations. Et ainsi de suite.

Malthus a cependant eu tort d’extrapoler en loi générale ce constat historique portant sur la longue période qui va du néolithique aux Temps modernes. En effet, la révolution agricole et industrielle de la fin du XVIIIe siècle va rompre ce cercle vicieux et pousser la production de la nature à des niveaux insoupçonnés, autorisant ainsi l’explosion démographique de l’humanité à partir du XIXe siècle. À son époque, Malthus n’est pas parvenu à imaginer que la technique pourrait permettre de tirer beaucoup plus d’une unité de la nature par unité de temps de travail. La production par habitant dépend en effet de la valeur relative de deux paramètres : le taux d’accroissement du rendement par la technique et le taux de sa décroissance par raréfaction des ressources naturelles les plus faciles à exploiter. Or le premier a commencé à l’emporter sur le deuxième à partir de la révolution industrielle qui, on le sait, est tout autant une révolution agricole.

Cependant la réduction du rapport technique/nature à sa seule dimension économique est devenue tout à fait insuffisante une fois qu’on a pris conscience que la technique modifiait profondément la nature elle-même. On a compris au XXe siècle que la nature est constituée d’écosystèmes très fortement sous-optimisés du point de vue de leur production : ils ne produisent jamais autant que ce qu’ils pourraient dans un autre environnement17. Mais c’est ainsi qu’ils sont résilients et ont des ressources d’adaptation. À l’inverse, si l’on stimule leur productivité naturelle, on réduit aussi leurs capacités d’adaptation, favorisant ainsi des pestes, des espèces invasives ou les effets des incidents climatiques. La dimension écologique du rapport homme/nature s’est peu à peu imposée et l’on a commencé, au XXe siècle, à parler d’anthropocène18. Ce que l’homme fait aujourd’hui à la nature par les usages de son temps avec les techniques que nous employons sera analysé dans la partie prospective de cet essai ainsi que les conséquences à en tirer en termes d’usage du temps.




Progrès technique et inégalités

Une grappe d’innovations crée un avantage en termes de temps gagné au profit, d’abord, de quelques-uns, qu’il s’agisse d’entreprises, d’États ou d’individus. Ce gain engendre donc une inégalité qui ne se réduit que par l’adoption générale des innovations. C’est particulièrement clair dans le domaine de la santé et de l’innovation chirurgicale puisque seuls quelques-uns bénéficient des innovations avant qu’elles se généralisent. Il existe cependant, en termes d’inégalités, de grandes différences entre les innovations médicales. Un cœur artificiel et un vaccin contre le paludisme sont deux innovations permettant d’allonger la durée de vie, cependant leurs coûts, et donc leur vitesse de diffusion, ainsi que les inégalités qu’elles engendreraient initialement, n’ont rien à voir : un cœur artificiel, extrêmement coûteux, restera certainement, pendant plusieurs décennies, réservé à un très petit nombre, là où un vaccin contre le paludisme pourrait éviter des centaines de milliers de morts par an chez les enfants africains19.

Plus généralement, l’idée que les grandes grappes d’innovations techniques favorisent en premier lieu une minorité et augmentent donc d’abord les inégalités est l’ultima ratio des théories économiques des cycles inégalitaires, de Simon Kuznets à Branco Milanović, en passant par Angus Deaton20. Ces théories sont à mon sens encore très insatisfaisantes car elles considèrent le progrès technique comme une donnée exogène, là où ce dernier est clairement endogène à l’activité économique et fortement orienté par des décisions politiques21. Enfin, toujours du point de vue des inégalités, les innovations techniques diffèrent énormément, comme l’illustre l’exemple du cœur artificiel et du vaccin contre le paludisme. Pour conclure sur ce point, nous dirons que le progrès technique n’est pas exogène ; il ne tombe pas du ciel de la science. Il façonne l’organisation de la société et les luttes politiques qui s’y déroulent dans le même temps qu’il est, en retour, façonné par elle. Venons-en donc aux luttes politiques autour des usages du temps.









chapitre 3
Une économie politique des usages du temps



Tentons maintenant de poser les bases d’une économie politique des usages du temps. Avant d’exposer ma démarche, je survolerai au préalable, en bonne tradition académique, ce que les économistes ont déjà dit de la question des usages du temps par un acteur rationnel.


L’économie néoclassique et l’usage du temps

Commençons par la définition devenue célèbre que Lionel Robbins donne, en 1932, de l’économie : « L’économie est la science qui étudie le comportement humain comme une relation entre des fins et des ressources rares ayant des usages alternatifs1. » L’analyse économique néoclassique à laquelle se réfère Robbins considère deux types d’acteurs : les consommateurs et les producteurs. Les consommateurs disposent de revenus (du travail et/ou du capital) limités, alors que leurs besoins de consommation sont illimités. Ils répartissent ces revenus entre tous les biens-services offerts sur les marchés par les producteurs de manière à maximiser la satisfaction que leur apporte la consommation de leurs revenus. De leur côté, les producteurs disposent de moyens de production qui constituent leur capital et peuvent être augmentés par des investissements ; ils embauchent également des salariés. Ils calculent combien de capital ils doivent acquérir et combien de salariés ils doivent embaucher pour produire la quantité de biens-services qui maximise leurs profits.

Le modèle d’équilibre général néoclassique, initialement proposé par Walras (1874) et qui trouvera une forme aboutie avec Arrow et Debreu (1954), montre que la combinaison de ces comportements individuels conduit, si tous les marchés sont concurrentiels et tous les acteurs parfaitement informés, à un équilibre unique qui, de plus, est optimal pour l’ensemble de la société. Optimal au sens où aucune modification des comportements ne peut accroître la satisfaction des uns sans réduire celle des autres. Cet optimum est appelé « optimum de Pareto », du nom de l’économiste et sociologue qui l’a ainsi défini (Vilfredo Pareto, 1848-1923). Venons-en à l’application de ce type de modèles à l’usage du temps.

La thèse que le temps est une ressource rare n’est pas nouvelle en économie2. C’est qu’il soit la ressource rare ultime, la seule qui borne notre activité, qui l’est. Ainsi, la nature particulière du temps a été bien notée, par exemple, en France, par Henri Guitton : « [Le temps] ne peut être produit, mais seulement transféré d’une activité à une autre… On ne peut se l’approprier, en faire provision. Il s’écoule indépendamment de la volonté des hommes3. » L’analyse de l’arbitrage entre différents usages du temps est donc ancienne, notamment en ce qui concerne l’arbitrage entre le travail et les loisirs. Gary S. Becker a ainsi brillamment développé une nouvelle théorie du consommateur4 où la combinaison optimale du temps de consommation, ressource rare, et des biens-services objets de consommation, « produit » la satisfaction engendrée par l’acte de consommer. Sa thèse est que, pour jouir des biens de consommation, il faut du temps, un temps qui n’est donc pas disponible pour travailler, le temps total étant limité.


Le modèle d’allocation des usages du temps de Gary Becker

Le modèle de Becker détermine qu’il existe un équilibre résultant du double arbitrage de chacun entre 1) temps de travail (dont le prix est le salaire) et temps de loisirs, et 2) au sein des loisirs, entre temps passé à consommer et quantité de biens consommés. À cet équilibre, la satisfaction issue de la consommation est maximisée.

L’existence d’un équilibre est garantie par deux hypothèses, classiques dans tous les modèles d’équilibre de marché. 1) Dans la fonction de production de la satisfaction de la consommation qui dépend du temps passé et de la quantité de biens consommés, temps et biens sont parfaitement substituables, si bien qu’on combine les deux en fonction de leur prix relatif5. 2) Les satisfactions sont croissantes avec le temps et la consommation matérielle, mais les satisfactions marginales d’usage du temps et des consommations matérielles sont décroissantes : utiliser plus de temps et consommer plus de biens fait certes croître la satisfaction, mais de moins en moins vite.

Dans une analyse intertemporelle de maximisation de la satisfaction apportée par les différents usages du temps, Becker introduit un troisième usage du temps : le temps de formation. C’est un investissement dans le « capital humain » qui utilise du temps aujourd’hui pour améliorer les revenus futurs du temps de travail, ou la satisfaction future tirée du temps de loisir, s’il s’agit par exemple d’une formation à l’art et à la culture.

On peut aisément ajouter, et cela a bien sûr été fait par l’économie de la santé, un quatrième usage du temps : celui investi dans la santé et le soin de soi, qui augmente l’espérance de vie en bonne santé. Le temps reste ici une ressource rare dont le volume peut cependant être, dans une certaine mesure, augmenté (c’est ainsi que l’on mesure l’efficacité des politiques de santé publique à ses effets sur l’espérance de vie), dans les limites que pose la biologie, rêveries transhumanistes mises à part.

L’intérêt et les limites, explicatives comme prospectives, de ce genre de modèles sont bien connus6. Contentons-nous ici de montrer les limites, pour notre propos, du cadre analytique proposé par Becker, c’est-à-dire des types de temps qu’il distingue et de leurs propriétés, en particulier de substitution.




Critique du cadre analytique de Becker

Pour Becker la valeur du temps de travail est le salaire. Dans son approche, ce temps n’a qu’une valeur de marché et pas de valeur intrinsèque. Cela interdit de considérer la qualité de l’expérience de travail, l’intérêt du travail et les luttes sur ce front. De même, pour Becker, le temps d’autoproduction peut être assimilé au temps de travail – au temps marchand dans notre typologie – si l’on a le choix entre faire soi-même et faire faire par un prestataire de services. On arbitre donc entre : travailler plus pour augmenter ses revenus et faire faire une tâche domestique, le ménage par exemple, par une femme de ménage, ou ne pas travailler plus et le faire soi-même ; cela dépendra de son salaire et du prix du service sur le marché.

Or, il est des usages du temps d’autoproduction que l’on ne peut remplacer par un achat de services. Par exemple se nourrir et, dans une large mesure, même si les aristocrates se faisaient aider dans ces tâches, se laver, s’habiller et, surtout et avant tout, se reposer, le temps de repos étant un temps d’autoproduction de soi indispensable et incompressible sauf à courir de graves dangers7. De plus, ce n’est pas du tout la même chose de s’occuper soi-même de ses enfants ou de les confier à une baby-sitter, ou bien de s’occuper soi-même des plus âgés et des malades ou de les confier à une assistante de vie. L’attention, la qualité du soin, la relation ne sont pas les mêmes. Ces usages du temps ne sont pas vraiment substituables.

Chez Becker, dans les consommations de loisir, c’est la combinaison de la consommation matérielle et de celle de son propre temps qui produit un certain niveau de satisfaction. Il est modélisé, on l’a vu plus haut, dans une fonction de production de la satisfaction dont les facteurs sont les quantités de biens consommés et du temps utilisé, qui sont supposés parfaitement et continûment substituables entre eux. Or dans la plupart des activités de loisirs, les facteurs ne sont pas substituables mais complémentaires : autrement dit, dans l’acte de consommation, les quantités de biens utilisés par unité de temps sont fixes. Par exemple, pour lire, il faut acheter un livre qui prend nécessairement x heures pour être lu. Le rapport de la quantité de biens consommés (un livre) et du temps de consommation (6 heures) est fixe. Il en est ainsi pour le visionnage d’un film, pour la visite physique ou virtuelle d’un musée. Pour une randonnée, le produit consommé (les chaussures et le reste de l’équipement) est un bien durable dont une quantité fixe peut servir un grand nombre d’heures, si bien que la consommation matérielle par heure de randonnée est minime. Au-delà de ces exemples, il en va de même pour un dîner avec des amis, une partie de cartes, un rassemblement politique, un match de foot au stade avec ses copains, une partie de jeu vidéo en groupe. Bref, il est difficile de trouver des exemples de substituabilité dans la consommation de loisirs entre le volume de consommation matérielle et le temps que l’on y consacre. Cela est vrai également pour le temps d’autoproduction : prendre un repas nécessite un certain temps de mastication et de déglutition et demande l’ingestion d’une quantité fixe de nourriture. Pour se laver, temps et savon sont complémentaires également.

Toutes ces objections n’ont peut-être l’air de rien pour le profane, mais les économistes savent très bien que cela rend totalement impossible de calculer un optimum, comme prétend le faire Becker. Nous ne rechercherons donc pas l’optimum ; nous nous en tiendrons à une description minutieuse de ce que sont les arbitrages rationnels sous contrainte des usages du temps et identifierons ce qui empêche les acteurs d’être rationnels.






L’« accélération sociale » selon Hartmut Rosa

Suivant une tout autre démarche, sociologique et d’économie politique, Hartmut Rosa aborde le rapport contemporain au temps dans Accélération. Une critique sociale du temps8. Rosa nous intéresse au premier chef parce qu’il conjoint, dans une même analyse, la destruction de la nature, les troubles qu’engendrent l’évolution de l’usage de notre temps ainsi que le sentiment croissant d’en manquer toujours. Pour Rosa, la cause commune à ces trois maux est l’accélération sociale, elle-même produite par la concurrence capitaliste. Elle se serait encore accélérée avec la révolution informatique.

Le concept d’accélération sociale9 selon Rosa intègre trois dimensions : l’innovation technique, le changement social – principalement à partir de ces deux institutions de production et de reproduction que sont le travail et la famille – et le « rythme de vie » (notion empruntée à Georg Simmel). Sa thèse est que, si, dans un premier temps, les innovations techniques ont permis le développement de nouvelles possibilités qui augmentaient le rythme de vie (par exemple, les transports), l’accélération des trois domaines semble s’autoalimenter au point que l’accélération actuelle du rythme de vie peut devenir le moteur de nouvelles innovations techniques puisque nous ne supportons plus la lenteur, quel que soit le domaine concerné (attendre une minute que s’ouvre une page Web : quelle horreur !). Cependant, les nouvelles possibilités qui s’offrent à nous s’accroissant à un rythme effréné, nous avons le sentiment que nous n’avons plus le temps de rien entreprendre.

Dès lors les individus tendent à privilégier des activités engendrant de faibles satisfactions, mais à court terme et garanties, à d’autres plus valorisées qui sont toujours remises à plus tard (ce qui fait le succès de l’industrie du divertissement). La technique n’est pas, selon Rosa, seule responsable du phénomène, la cause étant aussi idéologique et correspondant au « projet de la modernité », à savoir le désir d’autonomie. Nous ne voulons être liés à rien, c’est-à-dire être toujours disponibles de sorte à ne rien manquer. La conséquence en est le développement d’une pathologie de la modernité. Pour Rosa, le projet d’autonomie issu de la modernité est ainsi radicalement mis en cause. On assisterait à (ou serait victime de) une nouvelle forme d’aliénation liée au fait que nous n’avons pas la moindre prise sur cette accélération dans tous les domaines.

J’adhère aux principales thèses développées par Rosa dans son essai ; elles font d’ailleurs consensus dans la mouvance intellectuelle de la décroissance et de la sobriété. Cette sobriété, Rosa l’appelle de ses vœux tout en précisant qu’elle nécessite de consommer moins et de « prendre son temps », soit de ralentir et, par conséquent, de transformer profondément nos usages du temps. J’adhère également – c’est le propre d’un livre consensuel – aux principales critiques faites à Rosa, critiques portant pour l’essentiel sur les limites de ses thèses ou présentant des suggestions de développement10. Au chapitre 13 traitant des débats autour de la révolution informatique, je m’interrogerai sur la pertinence des thèses de Rosa pour le capitalisme de plateforme engendré par la révolution informatique.




Un cadre analytique pour une économie politique des usages du temps

Élaborer un cadre analytique nettement plus réaliste que celui des néoclassiques, un modèle en langue naturelle, est ici l’ambition de formalisation maximale. Un modèle mathématique d’optimisation serait inutile pour le but poursuivi.

Le cadre analytique que je propose localise les causes des évolutions des usages du temps dans 1) les luttes politiques entre groupes et 2) les actions des États. Les deux sont à la fois causes et conséquences de l’évolution des techniques. Il propose donc l’esquisse d’une « économie politique des usages du temps ». On peut appliquer ce cadre à une analyse historique et politique. On peut le tester en partie en le confrontant aux données disponibles. On peut l’utiliser dans une analyse prospective, afin de guider l’action politique en fonction d’objectifs collectifs.

Ma démarche se situe donc, modestement, dans la tradition des économistes classiques, puis de Braudel, Wallerstein, Bairoch, Schumpeter, Sauvy, Fourastié, de l’école française de la régulation et jusqu’aux auteurs contemporains sur les inégalités tels Atkinson, Piketty et d’autres. Voici en quoi consiste ce cadre analytique.


La ressource rare ultime

Dans les modèles néoclassiques, qui constituent depuis la fin du XIXe siècle le cœur de la science économique telle que définie par Lionel Robbins, les ressources productives, soit le capital et le travail, sont en réalité elles-mêmes déjà produites. La quantité de travail est certes limitée par la population et par le temps individuel qui est donné, mais sa qualité résulte de l’éducation initiale et de la formation. Le capital est constitué de moyens de production : infrastructures et machines qui, bien sûr, sont préalablement produites.

Je propose, dans l’analyse, de remonter d’un niveau et de partir des véritables ressources ultimes : le temps dont les hommes disposent d’une part et la nature d’autre part. Or pour l’homme, ai-je posé, la seule ressource ultime qui en vérité soit rare est le temps. En effet la nature, elle, n’est pas rare. Ce n’est certes pas une propriété intrinsèque de la nature, car la planète est sans conteste finie, c’est un fait historique. La nature dont nous disposons pourrait parfaitement permettre de satisfaire les besoins essentiels, et même au-delà, d’une humanité qui plafonnera au cours du XXIIe siècle à 11 ou 12 milliards d’hommes, puis décroîtra. Je l’ai dit en introduction et nous y reviendrons en discutant des enjeux environnementaux, si aujourd’hui nous détruisons la nature, c’est simplement que nous ne lui consacrons pas assez de notre temps. Mais si nous consacrions plus de temps à une exploitation « soutenable » de la nature, le temps étant la ressource rare, il faudrait en consacrer moins à autre chose.

Si la seule ressource rare est le temps, alors les arbitrages fondamentaux, individuels et collectifs, portent sur les usages du temps : qu’avons-nous fait, que faisons-nous et que devrions-nous faire de notre temps ?




Les comportements

Pour répondre à ces questions, nous partirons des comportements de l’homme à l’égard des usages du temps, c’est-à-dire des arbitrages qu’il fait entre ces différents usages pour satisfaire des besoins dont certains, mais pas tous, sont en effet sans limites. Nous le ferons en tenant compte, contrairement aux modèles néoclassiques, des contraintes diverses et des imperfections de marchés qui pèsent sur et façonnent les choix de chacun, ainsi que, dans l’analyse dynamique, des effets du progrès technique et des luttes autour du temps.

Nous supposerons que chacun de nous forme une hiérarchie des valeurs associées aux différents usages du temps qui lui sont accessibles. Nous verrons ci-dessous ce que sont ces « valeurs ». L’homme répartit alors son temps, sous certaines contraintes – en particulier la nécessité d’assurer la vie matérielle et l’accès effectif à différents types de loisirs – de manière à maximiser la valeur des usages de son temps. Nous adoptons donc ici, formellement, un modèle familier à l’économie, mais avec des imperfections de marché difficilement modélisables11 et, de plus, en tenant compte d’une caractéristique propre au temps : le temps lui-même ne se transfère pas dans le temps. En effet, une différence cruciale avec les flux monétaires est que le temps est continu et se déroule au rythme implacable des horloges, comme le disait si bien Henri Guitton cité ci-dessus. On ne peut donc pas épargner du temps disponible durant une période et le transférer à une autre, comme on peut le faire d’un revenu. On peut encore moins accumuler du temps. Une journée comporte 24 heures et l’on ne peut pas la raccourcir pour en rallonger une autre, celle du dimanche par exemple.

On part donc ici, contrairement au cas des revenus et des capitaux, d’une radicale égalité initiale entre les hommes : tous disposent de 24 heures par jour. Tous sont égaux devant la mort. Certes, l’espérance de vie à la naissance n’est pas la même, mais elle tend, avec les progrès dans l’entretien de la santé, à s’uniformiser. Les inégalités ne portent donc pas tant sur la quantité de temps disponible mais sur l’accès aux types d’usages du temps les plus valorisés, socialement et individuellement.

Une autre conséquence est que tout le temps libre, qui ne peut être épargné, doit être consommé dès qu’il est disponible. Il doit absolument être utilisé à quelque chose, quitte à ce que ce soit un moyen abrutissant de tuer le temps. Ainsi, beaucoup courent en permanence après le temps et n’en ont jamais assez pour satisfaire ce qu’ils estiment être leurs besoins ; d’autres, au contraire, traversent de nombreux moments, voire des séquences immenses de leur vie, sans savoir quoi faire de leur temps. Bien que le temps soit la seule ressource rare de l’homme, il se peut qu’il ne sache pas quoi en faire, au point de devoir détruire celui dont il dispose. Car le temps vide, c’est la dépression12 et des troubles politiques certains. Cela explique l’importance, à toute époque, des jeux qui permettent d’occuper le temps libre.

Pour toutes ces raisons, le comportement de l’homme à l’égard du temps dont il dispose est loin d’être aussi simple que celui d’un consommateur rationnel optimisant la satisfaction qu’il tire de la consommation de ses revenus.




Les valeurs des différents usages du temps

Comment est déterminée, pour chacun, la valeur des différents temps qui lui sont accessibles ? La valeur des temps marchands se compose de deux éléments. Il y a en premier lieu ce que nous appelons sa valeur de marché : ce sont les revenus que rapporte cet usage du temps, autrement dit le nombre d’heures de temps moyen des autres que la vente d’une heure de votre temps permet d’acheter13. La seconde composante est la valeur intrinsèque du temps pour un individu particulier, autrement dit, l’intérêt qu’il porte à la tâche, les satisfactions et les plaisirs que lui procure le fait de l’accomplir. Ces derniers dépendent du type de tâche et de sa position dans la division technique et sociale du travail : labourer la terre, laver les verres au fond du café, commander une armée, démontrer un théorème ou jouer du violon n’ont pas la même valeur intrinsèque selon les individus. Ainsi, mon travail salarié peut ne m’apporter qu’un revenu modeste mais avoir lieu au sein d’une équipe formidable, me passionner et satisfaire toute une gamme de besoins autres que ceux de la vie matérielle : création, curiosité, fraternité. Il a alors pour moi une valeur intrinsèque élevée. À l’opposé, il peut s’agir d’un travail répétitif, assommant, dont la seule valeur à mes yeux est sa valeur de marché. Je ne le fais que parce qu’il faut bien gagner de quoi vivre mais la vraie vie est ailleurs.

La valeur de la plupart des temps de l’autoproduction de soi (faire les courses, préparer un dîner, etc.) a aussi cette double dimension. Pour chaque individu, les temps d’autoproduction ont une valeur intrinsèque liée à l’intérêt de la tâche et aux plaisirs qu’elle procure et une valeur marchande, au sens où l’on peut acheter sur le marché un service qui vous dispense de cette tâche. On n’entreprendra donc cette tâche soi-même que si sa valeur intrinsèque dépasse sa valeur de marché, que si le temps passé à l’accomplir soi-même procure plus de plaisirs que le temps marchand supplémentaire qu’il faut passer à se procurer de quoi s’offrir le service de faire faire par un autre. On ne s’offrira pas 1 heure de ménage à 15 euros au noir si on ne gagne que 12 euros de l’heure, sauf si peut-être on valorise fortement le temps de repos qu’ainsi on s’accorde. Conséquence : les riches, ceux dont la valeur marchande du temps de travail est élevée, peuvent se payer des domestiques pour faire à leur place une grande part de ce que les pauvres font en autoproduction.

S’agissant de l’arbitrage entre temps marchand et d’autoproduction, nous suivons également les modèles économiques, mais nous nous en écartons sur les deux hypothèses suivantes. Premièrement, les temps d’autoproduction ne sont pas totalement substituables avec la même qualité par du temps marchand. Ce n’est pas la même chose de jouer soi-même avec ses enfants que d’avoir recours à un ou une baby-sitter. Deuxièmement, il existe des temps d’autoproduction de soi qui ne peuvent simplement pas être remplacés par du temps marchand. C’est le cas de l’indispensable temps de repos, le « temps pour soi dans une chambre à soi » où personne ne part à l’assaut de votre temps de cerveau disponible.

Enfin, les usages des temps libres n’ont a priori qu’une valeur intrinsèque en fonction de laquelle chacun les choisit, sans jamais être contraint14. Mais, comme on l’a vu avec l’exemple de la randonnée, se livrer à une activité de temps libre nécessite généralement l’achat préalable de biens-services. Il faut, pour choisir un certain usage du temps libre, que sa valeur intrinsèque dépasse le coût de ce qu’il a fallu acquérir pour y accéder. Chacun est donc limité, dans l’usage de son temps de loisir, par une contrainte de budget. Par conséquent, ici encore, les riches peuvent s’offrir des loisirs qui exigent une forte consommation de biens-services, comme un week-end aux Bahamas en avion privé, tandis que les moins fortunés doivent se contenter de la randonnée ou de la pétanque. Heureusement il est des loisirs qui ne coûtent rien ou presque, telle la lecture, « ce vice impuni » disait Valery Larbaud. Quantité d’autres types de loisirs et de jeux en particulier sont désormais accessibles au prix modeste d’une connexion haut débit et d’un abonnement à une plateforme.

Nous supposerons donc que les individus, après avoir satisfait aux minima choisis par eux de la vie matérielle, allouent le reste de leur temps aux usages qui ont à leurs yeux le plus de valeur. Chacun réalise des arbitrages tels que : moins de temps pour la vie matérielle et une vie plus sobre et largement autoproduite, plus de temps pour les loisirs mais pour des loisirs tout aussi sobres ; ou bien, plus de temps marchand pour pouvoir acheter des services domestiques, moins de temps d’autoproduction de soi. Ces arbitrages prévalent également au sein des loisirs : moins pour les amis, plus pour la famille ; moins pour la musique, plus pour la poterie. Ces arbitrages, qui ne concernent pas le temps lui-même mais ses usages, sont également intertemporels, comme Becker l’a modélisé. Ainsi, par exemple, ceux qui ont accès à l’éducation supérieure peuvent choisir de consacrer plus de temps maintenant à leur formation, de manière à accéder plus tard à une valeur de marché et à une valeur intrinsèque plus fortes de leur temps marchand.

De manière générale, l’accès à des temps à forte valeur marchande ou intrinsèque, qu’il s’agisse des temps marchands ou de loisirs, nécessite un effort préalable. Sous forme d’un investissement en temps d’apprentissage dont la valeur intrinsèque réside dans l’espoir des améliorations ultérieures qu’il permettra. Ainsi, jouer de la musique a une très forte valeur intrinsèque, mais le temps d’apprentissage de l’instrument est parfois fastidieux, répétitif, et n’a le plus souvent de valeur que par ce à quoi il va ouvrir. Tout le monde n’a pas accès à l’enseignement supérieur ni à la transfusion familiale dudit capital culturel qui seul permet ensuite de jouir de la « haute culture ». Ceux qui n’y ont pas accès se contenteront de loisirs sans efforts préalables, tels ceux que propose TikTok par exemple, mais sans grande valeur intrinsèque non plus, car procurant peu de plaisirs ou du moins très légers et éphémères.

Les valeurs intrinsèques des temps sont certes influencées par des préférences individuelles : je préfère aller au musée qu’au concert, au bord de la mer plutôt qu’à la montagne, travailler en équipe que diriger. Mais la valorisation est aussi sociale et ce de deux façons. D’abord le mimétisme et les phénomènes de mode au sein d’une tribu influencent les valeurs intrinsèques des temps. Ensuite, et plus profondément, ce que les individus croient être leurs besoins et la valeur qu’ils accordent à leur satisfaction sont largement déterminés par leur position sociale et, par conséquent, par les besoins qu’ils peuvent réellement satisfaire. Ainsi dans les pays pauvres, quand l’accès à l’école des enfants issus des familles les plus pauvres est très difficile – parce qu’elle est éloignée, parce qu’elles ont besoin pour vivre que leurs enfants travaillent –, les parents finissent par considérer que la scolarisation des filles ne fait pas partie de leurs besoins et que le temps qu’elles y consacreraient ne vaudrait rien. D’où l’efficacité des programmes de paiements en monnaie des mères pour qu’elles envoient leurs filles à l’école : le temps que les filles passent à l’école plutôt qu’à aider leur mère à la maison commence à avoir une valeur monétaire pour les mères15. Il faut donc souligner, avant d’y revenir quand il sera question d’une allocation juste des temps, que la manière dont chacun répartit son temps entre différents besoins et la satisfaction qu’il en tire dépend crucialement du type d’usage du temps auquel il a en réalité, et non pas en théorie, accès.

Enfin, et c’est essentiel, car cela explique aussi bien le succès du bénévolat que les bullshit jobs identifiés par David Graeber, la valeur intrinsèque des temps de travail et de loisir de chacun dépend beaucoup de l’utilité pour les autres de ce qu’on y fait. Ainsi le bénévolat a pour beaucoup une grande valeur intrinsèque car il est utile à d’autres, hors relations marchandes. En effet, comme l’observe Descartes dans son Discours de la méthode : « C’est proprement ne valoir rien que de n’être utile à personne. » C’est ainsi également qu’il faut comprendre les bullshit jobs. Aussi bien payé soit-il, le cadre issu de HEC qui fait des PowerPoint jusqu’à 2 heures du matin pour son manager qui ne les lira pas ne sert strictement à rien et n’est donc… rien. Heureusement d’autres cadres et employés s’interrogent sur les effets environnementaux et sociaux des entreprises et cherchent à travailler dans une entreprise à leurs yeux vertueuse.

La recherche par l’individu rationnel du maximum de valeur de l’usage de son temps se fait évidemment sous contraintes. Nous ne vivons pas dans un jardin d’Éden. Ces contraintes n’ont rien de purement naturel mais sont imposées au peuple par le groupe dominant. Le peuple cherche donc à s’en libérer : tel est l’enjeu des luttes politiques autour des temps.






Les luttes politiques autour des temps

Si la seule ressource rare pour un homme est le temps dont il dispose, alors l’organisation des sociétés et le progrès technique résultent des luttes politiques autour des temps. Ces luttes, on l’a dit, se déroulent sur trois fronts aux enjeux différents. Le premier est la valeur marchande du temps que chacun échange sur les marchés (ou dans le cadre de relations féodales) contre le temps des autres. De ces valeurs des temps marchands résultent la part que chacun reçoit de la production collective et, par conséquent, les inégalités de revenus et de patrimoine. Avec le salariat, la lutte autour de la valeur du temps marchand se déroule elle-même sur deux fronts : le temps de travail (journalier, hebdomadaire, annuel) et le niveau du salaire horaire. Le deuxième front de la lutte autour des temps est celui des valeurs intrinsèques des usages du temps qui, pour ce qui est des temps marchands, dépendent crucialement de la division technique et de l’organisation du travail. Le troisième front est celui du contrôle puis de l’exploitation par les uns du temps en théorie libre des autres et notamment leur temps de cerveau disponible.


La valeur d’échange des temps marchands

Le premier front est donc celui du partage du surplus, de la lutte des classes au sens le plus classique et dont les formes dépendent du mode de production : esclavage, féodalité, salariat. La classe dominante utilise son temps à commander une partie du temps de travail du peuple et à s’en approprier le produit. La forme pure est évidemment l’esclavage : tout le temps de l’esclave est commandé par le maître, en échange de sa subsistance, si du moins le maître est rationnel. Dans le monde féodal, c’est le seigneur et l’Église qui, par le prélèvement en nature et la corvée en travail, s’approprient une partie du temps des paysans et artisans en échange de la protection qu’ils leur procurent.

Avec la révolution industrielle, la bourgeoisie invente le salariat. Le mécanisme d’extraction du surplus se donne désormais sous la forme, non pas d’un don aux puissants, contraint par des règles strictes, d’une partie du temps de travail du peuple, mais sous la forme d’une vente librement consentie – donc a priori satisfaisante pour les deux parties – de services de travail sur un marché libre et concurrentiel. Dans les termes de Marx, le salarié vend l’usage de sa force de travail pendant un temps convenu au contrat. Dans le salariat, l’employé ne reçoit qu’une part de sa contribution à la production ; le complément, appelé par Marx la plus-value, revient, lui, aux capitalistes, sous la forme de profits dont la somme constitue le surplus qu’ils s’approprient en tant que classe. Ce surplus est utilisé en partie pour faire régner l’ordre dans l’État et, pour le reste, est investi en capitaux dans le cadre d’une compétition acharnée entre capitalistes. Ce surplus leur permet également de s’offrir un niveau de vie très au-dessus de celui du peuple.

Selon les économistes néoclassiques, cette appropriation de la plus-value est parfaitement légitime et efficace en termes de bien-être général puisque, si le capitaliste prend le risque d’engager ses capitaux monétaires, le profit qu’il en tire constitue la juste rémunération de ce risque. À l’inverse, selon Marx, cette appropriation est illégitime et inefficace : la propriété privée des moyens de production ne résulte que d’une expropriation initiale16 qui, après avoir permis un formidable essor des forces productives, serait devenue, à la fin du XIXe siècle, porteuse de crises économiques graves. Elle aurait donc fait son temps.

Au XIXe siècle, ce premier front de la lutte de classes autour des temps est d’abord celui de la durée du temps de travail des salariés ; il s’étendra au salaire lui-même à la fin du siècle. Au début, le rapport de force est écrasant au profit de la bourgeoisie qui en abuse. Mais la lutte de classes sera encadrée et tempérée dès la fin du XIXe et durant tout le XXe siècle par des États puissants qui prendront en compte les intérêts de long terme bien compris des propriétaires, soit : préserver la survie physique de la classe ouvrière dès le milieu du XIXe siècle puis imposer, au XXe siècle avec le fordisme, une évolution du pouvoir d’achat suffisante pour absorber la production croissante qu’entraîne la course au profit.




La valeur intrinsèque des différents temps

Toute société définit, nous l’avons dit, une hiérarchie des valeurs intrinsèques des différents usages du temps que découpe la division technique et sociale du travail ; elle réserve les usages à plus haute valeur intrinsèque au groupe dominant. Dans l’Ancien Régime, l’accès aux usages les plus valorisés du temps était avant tout lié au statut : le paysan ne chasse pas à courre, tout noble et tout homme d’Église ont des domestiques, ou encore, un aristocrate, en France, ne se mêle pas des grandes affaires commerciales. Dans le capitalisme industriel, tous les usages du temps sont a priori accessibles à tous : le fils d’ouvrier peut devenir milliardaire, commander un empire industriel et se détendre sur un yacht. Il est bon, pour la stabilité sociale, que l’on puisse exhiber quelques brillants exemples de telles réussites. L’ouvrier lui-même peut, en théorie, jouir avec extase des manifestations de la plus haute culture : il n’est pas obligé de préférer Le Beau Danube bleu de Strauss au Clavier bien tempéré de Bach, Édith Piaf à Mozart. En théorie, car l’ouvrier n’a pas nécessairement, en pratique, accès à tous les types de loisirs.

Sur ce front de la valeur intrinsèque des temps accessibles, la lutte de classe prend deux formes selon qu’il s’agit du temps de travail marchand ou du temps libre. S’agissant du temps de travail marchand, la division technique et sociale du travail dans la manufacture puis la grande usine et, enfin, le bureau, s’est traduite par une perte de la valeur intrinsèque du travail d’exécution. Au cours du XIXe siècle et du début du XXe, le travail d’usine est devenu plus fatigant, routinier puis vidé des savoir-faire de l’artisan qui produisait du « bel ouvrage ». Jusqu’au milieu du XXe siècle, les ouvriers perdirent les batailles sur ce front, quand bien même ils ont été en mesure de les engager. L’augmentation de leurs salaires se fit au prix d’une taylorisation des tâches réduisant fortement la valeur intrinsèque du travail salarié.

La phase de contre-offensive des salariés ne s’est vraiment ouverte qu’après la Seconde Guerre mondiale en Europe, aux États-Unis et au Japon, sous forme de révoltes contre les cadences infernales et la dictature des petits chefs dans les usines. Elle prit aussi la forme de revendications moins conflictuelles portant notamment sur l’enrichissement des tâches productives élémentaires, une plus grande autonomie des équipes d’exécutants dans le montage des automobiles. Toyota dans les années 1980 fut un pionnier de ces méthodes, adoptées très vite en Allemagne. Ce dernier type d’initiatives résultait le plus souvent d’une collaboration plutôt que d’une lutte de classes. Les patrons, qui avaient compris au début du siècle qu’il fallait augmenter les salaires pour faire des ouvriers des consommateurs, comprirent également que dans certaines configurations productives des employés aux tâches enrichies pouvaient se révéler plus productifs. Chaque camp y gagnait donc quelque chose : un travail plus intéressant pour les ouvriers, une meilleure productivité, donc plus de profits pour les patrons. Cette problématique est centrale dans les innovations permanentes de la gestion des cadres et même de l’ensemble du personnel : comment faire en sorte que leur satisfaction au travail s’améliore et qu’ils la mettent au service de leur productivité ?

Par ailleurs, et de manière plus conflictuelle, la lutte sur ce front consista également, surtout en Europe, en une revendication de davantage de temps libre afin de pouvoir diversifier son usage vers des activités de loisirs à forte valeur intrinsèque : puisque la valeur intrinsèque du temps de travail salarié s’était dégradée, voire n’en avait plus aucune, la vraie vie était ailleurs ! On revendiqua donc plus de temps libre, sans baisse de revenus, pour l’utiliser à des activités de bien plus forte valeur intrinsèque que celle du travail salarié proposé.

Cette revendication relaie la lutte pour la réduction du temps de travail du XIXe siècle mais pour des motifs différents. En effet, son moteur était alors la simple survie de la classe ouvrière. Le repos dominical, qui ne fut arraché qu’à la fin du siècle, était un repos absolument indispensable au simple maintien de la santé du travailleur. Pour le peuple, le début de l’usage d’un temps libre pour des activités de loisirs ne viendra qu’avec les congés payés imposés par le Front populaire en juin 1936. Ce mouvement s’amplifiera et la jeunesse affirmera, lors de Mai 68 et à la fin des Trente Glorieuses : « Mon temps, comme mon corps, m’appartient. » L’individualisme post-Trente Glorieuses aspirera à encore plus de liberté dans l’usage des temps, à l’« autonomie » des individus dont parle Rosa.




Le contrôle et l’exploitation du temps libre

Quant au troisième front des luttes autour des temps, le contrôle du temps dit libre – c’est-à-dire non consacré à la production de la vie matérielle –, il est très actif depuis le néolithique et le développement de sociétés qui dégagent un surplus de production appropriée par le groupe dominant. En effet, pour perpétuer cette appropriation, le groupe dominant doit faire en sorte que le peuple n’utilise pas son temps libre à s’instruire, s’organiser et se révolter pour obtenir une meilleure part du surplus. Pour ce faire, le plus simple est alors de lui laisser le moins de temps libre possible. Mais, dans les sociétés agraires des grands empires aux Temps modernes, ce contrôle reste en partie hors de portée des puissants en raison du caractère saisonnier de la production agricole. S’il est certes possible d’imposer des corvées aux paysans inoccupés l’hiver, il n’en demeure pas moins qu’il leur restera toujours du temps libre. Les prêtres joueront ici un rôle fondamental puisque ce sont eux qui, pour l’essentiel, contrôleront le temps libre du peuple pour le compte des puissants dont leur haute hiérarchie fait partie. Cela valut, à juste titre, aux religions d’être qualifiées par Marx d’« opium du peuple » et ce même si elles remplissent aussi d’autres fonctions.

À la fin du XIXe siècle débute, sur ce front de l’usage du temps libre, une offensive de très grande ampleur : les manœuvres des entrepreneurs capitalistes pour tirer un profit des usages que font les salariés-consommateurs de leur temps libre. Il s’agit de manipuler leurs comportements, par exemple en les poussant par la publicité à consommer plus qu’ils ne le feraient sans elle. Dans ce cas, la liberté réelle d’usage du temps libre est réduite. Le temps en théorie libre devient ainsi en partie contraint, même si cette contrainte est acceptée, consciemment ou non, comme pour le drogué, qui voit sa liberté réelle réduite voire annihilée par son addiction. Ce front de la lutte des temps consiste pour les salariés à protéger leur temps libre, afin qu’il le soit vraiment, et à obtenir l’accès au maximum d’usages possibles de ce dernier. Il s’est ouvert avec la publicité de marques à la fin du XIX
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